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La seance est ouverte a 17 heures. 

Declaration de bienvenue 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je vou- 
drais, des l’ouverture de cette seance, saluer la presence a 
la table du Conseil du Ministre des affaires etrangeres du 
Pakistan, S. E. M. Aseff Ahmed Ali, a qui je souhaite, au 
nom du Conseil, chaleureusement la bienvenue. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans la Republique de Bosnie-Herzegovine 
Lettre datee du 22 avril 1994, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent du Pakistan aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/1994/492) 

Le President ( interpretation de l'anglais) : Je voudrais 
informer les membres du Conseil que j’ai re 9 u des 
representants de F Albanie, de F Azerbaijan, du Bangladesh, 
de la Bosnie-Herzegovine, du Canada, de la Croatie, de 
l’Egypte, de la Grece, de l’lnde, de la Republique islamique 
d’lran, de la Malaisie, de la Norvege, de l’Arabie saoudite, 
du Senegal, du Soudan, de la Suede, de la Tunisie et de la 
Turquie des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Le President ( interpretation de l ’anglais) : Au nom du 
Conseil de securite, je souhaite la bienvenue au Ministre des 
affaires etrangeres de la Bosnie-Herzegovine et invite Son 
Excellence a prendre place a la table du Conseil. 

M. Ljubljankic (Bosnie-Herzegovine) prend place a 
la table du Conseil; sur Vinvitation du President, 

M. Kulla (Albanie), M. Aliyev (Azerbaijan), 

M. Rahman (Bangladesh), Mine Frechette (Canada), 
M. Drobnjak (Croatie), M. Elaraby (Egypte), 

M. Papoulias (Grece), M. Ansari (Inde), M. Velayati 
(Republique islamique d’lran), M. Badawi 
(Malaisie), M. Lian (Norvege), Cheik Massoud 


(Arabie saoudite), M. Niasse (Senegal), M. Eltinay 
(Soudan), M. Salander (Suede), M. Abdellah 
(Tunisie) et M. Qetin (Turquie) occupent les sieges 
qui leur sont reserves sur les cotes de la salle du 
Conseil. 

Le President ( interpretation de I’anglais) : Je voudrais 
informer le Conseil que j’ai re$u du Representant permanent 
du Pakistan aupres de F Organisation des Nations Unies une 
lettre datee du 27 avril 1994, qui se lit comme suit : 

«En ma qualite de President de la Conference 
islamique des Ministres des affaires etrangeres a New 
York, j’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter S. E. M. Hamid Algabid, Secretaire 
general de F Organisation de la Conference islamique, 
a prendre la parole devant le Conseil, en vertu de 
l’article 39 de son reglement interieur, dans le cadre 
du debat du Conseil de securite sur “La situation dans 
la Republique de Bosnie-Herzegovine”, le mercredi 
27 avril 1994.» 

Cette lettre a ete publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/1994/507. 

Si je n’entends pas d’objections, je considererai que 
le Conseil accepte d’inviter, au titre de Farticle 39, S. E. M. 
Algabid. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

J’ai egalement reyu de l’Ambassadeur Dragomir 
Djokic une lettre datee du 26 avril 1994 dans laquelle il 
demande a prendre la parole devant le Conseil. Avec 
l’assentiment du Conseil, je propose de l’inviter a prendre 
la parole devant le Conseil au cours du debat sur la question 
dont il est saisi. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant commencer 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit en reponse a la 
demande contenue dans une lettre datee du 22 avril 1994 
adressee au President du Conseil de securite par le Repre¬ 
sentant permanent du Pakistan aupres de F Organisation des 
Nations Unies, document S/1994/492. 

Le premier orateur est le Ministre des affaires etran¬ 
geres du Pakistan. 
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M. Ahmed Ali (Pakistan) (interpretation de l’an¬ 
glais) : «Un evenement a eu lieu; il est difficile d’en parler, 
et impossible de garder le silence». Ces mots d’Edmund 
Burke nous reviennent face au siege de Gorazde. 

Le Pakistan a salue 1’ultimatum de l’Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) adresse aux Serbes 
encerclant Gorazde. Nous esperions que le Conseil de 
securite agirait comme il se doit avant que les Serbes ne 
commencent le massacre a Gorazde. Cela aurait epargne des 
centaines de vies et evite beaucoup de souffrances et de 
tragedies humaines. 

Soixante-dix mille hommes, femmes et enfants sans 
defense sont entasses dans une petite partie de Gorazde. Ils 
demeurent pratiquement a la merci de cet agresseur brutal. 
Il faut esperer que les Serbes respecteront le cessez-le-feu 
et que, une fois qu’elles se seront retirees de Gorazde, les 
troupes ne seront pas redeployees. Il n’y a aucune certitude 
que les Serbes continueront a se conformer aux exigences 
de l’OTAN. Comme par le passe, ils pourraient revenir sur 
leurs engagements. Dans cette guerre, les Serbes ont pour- 
suivi leurs objectifs cruels, non seulement par F agression et 
le genocide, mais aussi par la supercherie et la duplicite. 
Malheureusement, l’ONU s’est averee aussi vulnerable 
devant la brutalite des Serbes que devant leur duplicite. Par 
consequent, ne nous montrons pas encore une fois trop 
satisfaits a propos de Gorazde, ni a propos de l’avenir du 
conflit brutal en Bosnie-Herzegovine. 

En Bosnie-Herzegovine, nous avons assiste a une 
combinaison degressions et d’atrocites qui n’ont que peu 
d’equivalents dans notre XXe siecle gorge de sang. Dans 
cette guerre cruelle, les Serbes ont eu recours a l’assassinat 
de sang-froid d’hommes, de femmes et d’enfants; a la 
torture routiniere de milliers de personnes innocentes; au 
viol systematique de milliers de femmes musulmanes; au 
bombardement delibere de batiments civils et residentiels, 
y compris les hopitaux; au massacre effrene d’hommes, de 
femmes et d’enfants sans defense, cibles des tanks et de 
l’artillerie; au blocage de convois humanitaires; a la des¬ 
truction de mosquees et d’autres structures islamiques. 

Qui aurait pu croire que l’on pourrait, de nos jours, se 
comporter de fa9on si inhumaine? Qui aurait pu croire que 
cela pourrait se produire sur le continent qui s’enorgueillit 
de son attachement aux valeurs des droits de l’homme et de 
la regie du droit? 

Je me presente devant ce Conseil pour faire connaitre 
le profond sentiment de consternation et d’angoisse 
qu’eprouve le peuple pakistanais, et en fait tout le monde 


islamique, devant la tragedie de la Bosnie-Herzegovine. 
Notre peuple demande comment nous avons pu permettre la 
perpetration de ce genocide de musulmans sans defense. Il 
demande ce que nous faisons pom - punir les coupables du 
viol de 40 000 femmes et jeunes filles musulmanes en 
Bosnie-Herzegovine. Notre peuple exige que nous, son 
gouvernement, agissions pour mettre fin a F agression serbe, 
pour arreter l’assassinat des musulmans bosniaques. 

Les pays islamiques tiennent a repondre aux attentes 
legitimes de leurs populations. Nous souhaitons le faire 
conformement a la legalite internationale. Pendant ce conflit 
cruel, le Pakistan et d’autres pays musulmans ont demande 
reparation par F intermediate du Conseil de securite. Nous 
avons demande que l’on agisse, conformement a la Charte 
des Nations Unies. Nous avons demande que l’on applique 
de bonne foi les resolutions du Conseil. Malheureusement, 
dans cette guerre, le Conseil de securite ne s’est pas couvert 
de gloire. 

Le Conseil de securite n’a pas ete en mesure de 
s’acquitter de ses responsabilites aux termes de la Charte. 
Il n’a pas su arreter, encore moins inverser, Fagression 
serbe. Il a choisi, pendant de longs mois, d’eviter de 
prendre des mesures contraignantes. Il a agi au coup par 
coup. Il a fait trop peu et trop tard. Les decisions du 
Conseil, prises grace a un curieux processus de consul¬ 
tations officieuses, ont fait le jeu de la strategic serbe 
d’expansion territoriale progressive. Son indecision a 
enhardi les criminels de guerre serbes qui persistent dans 
leur campagne d’atrocites grotesques. 

Ce qui s’est produit ces deux dernieres annees en 
Bosnie-Herzegovine restera un sombre chapitre dans l’his- 
toire de la civilisation moderne. Un petit Etat pacifique 
— Membre souverain de F Organisation des Nations 
Unies — a ete physiquement dechire par le recours a la 
force, au genocide et au nettoyage ethnique. 

Le monde a assiste au deroulement de cette tragedie 
devant la television. Et il n’est pas venu au secours de ce 
peuple sans defense. 

Au lieu de soutenir les valeurs des droits de l’homme, 
de la democratic et de F autodetermination — qui ont 
triomphe lors de la guerre froide — les negotiations de 
Geneve ont preconise des solutions pragmatiques qui ont 
compromis les principes fondamentaux de justice et d’hu- 
manite. Les Copresidents ont demande au Gouvernement 
bosniaque d’accepter les consequences de F agression et du 
genocide, de s’en accommoder, et de legitimer le recours a 
la force et au nettoyage ethnique par les Serbes. A juste 
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titre, les Bosniaques ont choisi de resister, de lutter plutot 
que d’accepter un processus qui aurait finalement consacre 
leur disparition en tant que peuple. 

Je pense que nous sommes en droit de nous demander 
pourquoi la conscience du monde ne s’est pas revoltee 
devant les horreurs commises en Bosnie-Herzegovine? 
Pourquoi le monde n’a-t-il pas agi avant pour mettre fin aux 
atrocites et aux crimes que nous avons tous vus de nos 
propres yeux a la television? Est-ce parce que les victimes 
sont des musulmans? Le monde est-il retombe dans cette 
sorte de tribalisme? Ne ressentons-nous la douleur et la 
peine que lorsque les victimes sont des amis et des parents, 
de notre propre race ou religion? 

Nombreux sont ceux qui, dans les pays islamiques ont 
considere ce qui se passait en Bosnie-Herzegovine non pas 
comme un exemple isole, mais comme faisant partie d’un 
plan. Ils constatent que, dans de nombreuses regions du 
monde — au Kosovo, au Jammu-et-Cachemire, en Azer¬ 
baijan, en Palestine — des musulmans sont victimes 
degression, de repression et de discrimination. Ils sont 
perfus comme les cibles de la violence, meme dans cer- 
taines des societes les plus eclairees. Les consequences de 
cette perception sautent aux yeux. 

Le conflit en Bosnie-Herzegovine n’est pas seulement 
un defi pour l’Europe et le monde islamique. C’est, avant 
tout, un defi lance aux principes et aux normes sur lesquels 
repose l’edifice actuel des relations interetatiques. Au debut 
de ce siecle, le monde a ete entraine dans une guerre 
sanglante declenchee par un assassinat commis a Sarajevo. 
Nous ne devons pas permettre que l’histoire se repete. 

L’ultimatum adresse par l’OTAN aux Serbes le 
22 avril est un premier pas qui, nous l’esperons, lancera un 
nouveau processus politique destine a promouvoir la paix et 
la justice en Bosnie. Nous devons veiller a ce que les 
Serbes respectent strictement un cessez-le-feu a Gorazde et 
retirent immediatement leurs troupes de cette zone de 
securite, ainsi que l’exige l’ultimatum. Les convois humani- 
taires doivent pouvoir se rendre sans entrave a Gorazde; 
s’opposer a leur passage serait s’exposer aux frappes 
aeriennes annoncees par l’OTAN. 

Nous prions instamment le Secretaire general de 
prendre immediatement des mesures pour etendre le de¬ 
ployment de la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU) a Gorazde, afin d’assurer la securite de ses 
habitants et de leur porter secours. Le Pakistan a offert 
3 000 soldats a la FORPRONU en juillet dernier pour 
proteger les «zones de securite». Apres un retard consi¬ 


derable — dont nous ne tenons personne responsable — nos 
effectifs seront prets a etre deployes dans quelques 
semaines. Nous esperons que notre contingent sera deploye 
pour proteger efficacement Gorazde et d’autres «zones de 
securite», conformement a la resolution 836 (1993) du 
Conseil. 

Nous sommes heureux de constater que le Conseil de 
l’OTAN a egalement repondu positivement a la proposition 
du Secretaire general d’etendre l’autorisation des frappes 
aeriennes et les zones d’exclusions aux autres villes decla¬ 
res «zones de securite» par l’ONU — Tuzla, Zepa, Bihac 
et Srebrenica. 

La menace qui pese sur ces «zones de securite» per- 
sistera a moins que les Serbes ne soient mis en demeure de 
mettre leurs armes lourdes sous le controle de F Organisa¬ 
tion des Nations Unies. Le Pakistan estime egalement qu’il 
faut envisager d’autoriser des frappes aeriennes non seule¬ 
ment contre l’artillerie et les tanks serbes offensifs mais 
aussi contre les centres de commandement et de controle 
dont emanent les ordres de semer la mort et la destruction 
parmi la population innocente des «zones de securite». Le 
meilleur moyen de decourager la violence serait la menace 
de frappes aeriennes directes contre les criminels de guerre 
serbes qui menent leur guerre cruelle de leur quartier 
general a Pale. 

Le peuple de Bosnie-Herzegovine restera vulnerable 
aux attaques serbes aussi longtemps qu’on lui refusera les 
moyens de se defendre lui-meme. L’embargo sur les armes 
impose par la resolution 713 (1991) du Conseil est injuste. 
II a permis aux Serbes qui sont bien armes de mener leur 
guerre degression contre les musulmans sans defense. 

Pourquoi la Republique de Bosnie-Herzegovine est-elle 
privee d’armes pour se defendre? Lorsque la resolution 713 
(1991) a ete adoptee par le Conseil, l’Etat de Bosnie- 
Herzegovine n’existait pas. L’embargo avait pour but de 
freiner les intentions agressives de l’armee de l’ex-Yougo- 
slavie qui etait sur le point de lancer une attaque contre la 
Croatie. C’est contre cette meme armee que la Bosnie a 
maintenant besoin de moyens pour se defendre elle-meme. 
C’est une parodie que d’empecher la Bosnie-Herzegovine 
d’acquerir des armes a cause d’un embargo qui a ete 
impose pour arreter une agression perpetree par la partie 
meme qu’elle affronte maintenant dans ce combat. 

II n’existe aucun principe de droit, aucun principe de 
justice qui puisse justifier le fait que la victime d’une 
agression flagrante soit empechee de se procurer les moyens 
de se defendre elle-meme. Le droit de legitime defense 


4 



Conseil de securite 
Quarante-neuvieme annee 


3370e seance 
27 avril 1994 


individuel et collectif est enonce dans 1’Article 51 de la 
Charte des Nations Unies. Aucune resolution du Conseil de 
securite ne peut abroger ou passer outre cette disposition de 
la Charte. A ceux qui s’opposent a la levee de cet embargo 
injuste sur les armes contre les Bosniaques, nous 
demandons : s’ils avaient fait l’objet des memes atrocites 
que les musulmans bosniaques, si leurs femmes avaient ete 
systematiquement violees, s’ils avaient ete chasses de leurs 
foyers, de leurs villages et de leurs villes, n’auraient-ils pas 
le droit de lutter contre l’agresseur? Ou bien le droit de 
legitime defense n’appartient-il qu’a certains peuples 
choisis? 

Au nom de F Organisation de la Conference islamique, 
le Pakistan propose que le Conseil de securite adopte une 
resolution declarant que les dispositions de la resolution 713 
(1991) ne s’appliquent pas a la Republique de Bosnie- 
Herzegovine. Nous nous felicitons du fait que des voix 
se sont elevees au Congres americain et ailleurs pour 
demander qu’une aide militaire unilateral soit fournie aux 
Bosniaques. 

Le monde ne devrait pas accepter la creation d’une 
grande Serbie. Nous ne devons pas oublier les consequences 
de Munich il y a plus d’un demi-siecle. Un reglement 
politique durable en Bosnie-Herzegovine ne saurait reposer 
sur une acceptation des consequences de F agression. 
L’argument selon lequel les «realites» creees par le recours 
a la force devraient servir de cadre a la paix n’est pas 
valable du point de vue moral. II s’est egalement revele etre 
politiquement inacceptable, parce que les principes et la 
verite ne peuvent s’appliquer selectivement. Une solution 
politique a la crise des Balkans doit preserver la souverai- 
nete, l’independance et F integrity territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine. Elle doit se fonder sur les principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies. 

L’accord signe recemment entre le Gouvernement 
bosniaque et les Creates en vue de la creation d’une federa¬ 
tion est un signe positif. II montre que la paix est peut-etre 
possible malgre l’amertume suscitee par F effusion de sang. 
Cet accord peut servir de point de depart a un reglement de 
paix general en Bosnie-Herzegovine. Le Conseil de securite 
devrait user de son autorite et de son influence pour per¬ 
suader les Serbes de Bosnie d’accepter cet accord visant la 
creation d’une federation en Bosnie-Herzegovine. 

Un nouveau processus politique beneficiant de l’appui 
du Conseil de securite pourrait creer un elan en vue d’un 
accord de paix general. Ce processus de paix doit s’assurer 
de la pleine participation des pays islamiques. 


L’incapacite de la communaute mondiale d’arreter et 
d’inverser F agression en Bosnie-Herzegovine aura des 
consequences d’une portee considerable pour l’avenir de la 
paix et de la stability mondiales. Si cette agression n’est pas 
maitrisee, des pays et des Etats plus petits et plus faibles, 
tous ceux qui sont militairement vulnerables, perdront 
confiance dans la capacity de l’ONU de sauvegarder collec- 
tivement leur securite, leur souverainete et leur integrity 
territoriale. L’incapacite d’inverser Fagression serbe en- 
couragerait les pouvoirs avides a defier la communaute 
mondiale et a violer les normes internationalement accep- 
tees. La force pourrait devenir la seule monnaie des 
relations internationales; le chaos deviendrait alors son 
compagnon. 

Les Ministres des affaires etrangeres du Groupe de 
contact de F Organisation de la Conference islamique sur la 
Bosnie-Herzegovine s’est reuni ce matin en session d’ur- 
gence. Les Ministres ont adopte une declaration qui con- 
damne energiquement F agression brutale serbe contre 
Gorazde, et exprime son vif regret face a F incapacity de 
l’ONU de preserver F inviolability des zones de securite. Les 
Ministres des affaires etrangeres ont declare que la 
resolution 713 (1991) ne s’applique pas a la Republique de 
Bosnie-Herzegovine et que F embargo sur les armes impose 
au Gouvernement bosniaque est injuste, illegal et en contra¬ 
diction directe avec F Article 51 de la Charte des Nations 
Unies. Les Ministres ont egalement demande le retrait total 
et complet des armes lourdes de Gorazde, et ils ont deman¬ 
de le renforcement de la Force de protection des Nations 
Unies (FORPRONU). Les Ministres ont exprime leur appui 
a la convocation d’une conference internationale de paix sur 
l’ex-Yougoslavie et ont decide que le Groupe de contact de 
F Organisation de la Conference islamique sur la Bosnie- 
Herzegovine devrait etre invite a participer, sur un pied 
d’egalite, a cette conference. Ils ont egalement decide 
d’intensifier leurs efforts au sein du Conseil de securite et 
de l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) 
en vue de la realisation de ces objectifs. 

Les ambassadeurs de la Conference islamique a New 
York ont ete charges de poursuivre les objectifs de la 
declaration de fa?on effective, en particular en ce qui 
concerne l’amendement de la resolution 713 (1991) pour 
permettre au Gouvernement bosniaque d’exercer son droit 
de legitime defense. 

Au cas ou ces efforts ne produiraient pas les effets 
souhaites, nous demanderons la convocation d’une session 
urgente de l’Assemblee generale en vue de rechercher une 
paix juste en Bosnie-Herzegovine. 
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Je voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette seance. Nous apprecions votre 
decision de presider personnellement cette reunion. Nous 
sommes conscients du fait que votre pays est un defenseur 
energique des principes d’equite et de justice dans le regle- 
ment des conflits. Je termine en formulant l’espoir que, sous 
votre sage direction, nous avancerons sur la voie menant a 
une solution juste et honorable de ce conflit tragique et nous 
assurerons la securite permanente du peuple assiege de 
Gorazde. 

Le President (interpretation de l'anglais ): Je remercie 
le Ministre des affaires etrangeres du Pakistan des 
observations personnelles qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le Ministre des affaires etrangeres 
de la Turquie, S. E. M. Hikmet £etin. Je lui souhaite la 
bienvenue, et je 1’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Qetin (Turquie) (interpretation de Vanglais) : Le 
debat du Conseil de securite sur la situation en Bosnie- 
Herzegovine se deroule, une fois de plus, au lendemain 
d’evenements nouveaux et d’esperances nouvelles. Cepen- 
dant, nous ne pouvons pas etre optimistes, car nos espoirs 
ont ete de9us bien des fois par une reprise de F agression 
serbe et du genocide debride contre le peuple multiethnique, 
multirebgieux et pluraliste de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine. 

La demiere serie d’atrocites commises a Gorazde 
— proclamee zone de securite par T Organisation des 
Nations Unies — s’inscrit dans une campagne de genocide 
systematique poursuivie par les extremistes serbes en 
Bosnie-Herzegovine, au cours des deux dernieres annees. 
L’agression terroriste contre Gorazde constituait un nouveau 
test decisif pour eprouver l’efficacite de F Organisation des 
Nations Unies lorsqu’il s’agit de donner forme au futur 
systeme international. 

Nous avons, maintes fois, tente de persuader le Conseil 
de securite de fixer a la partie serbe un delai pour se 
conformer a ses resolutions. Nous avons egalement souligne 
que les agresseurs devraient recevoir un avertissement tres 
clair selon lequel s’ils n’obtemperent pas, ils auront a faire 
face aux consequences de leurs defis. Malheureusement, 
pendant tres longtemps, ils ont fait la sourde oreille a tous 
nos appels et a d’autres appels semblables qui leur ont ete 
lances. 

Apres deux annees et plus de 200 000 vies perdues, on 
a lentement commence a se rendre compte que Faction 


ferme et la diplomatic appuyee par la force sont les seuls 
moyens efficaces d’arreter les agresseurs. L’opinion pu- 
blique mondiale croit de plus en plus que F absence de 
determination et la perte de credibilite font de F Organisa¬ 
tion des Nations Unies da vantage une complice du «net- 
toyage ethnique» serbe, qu’un artisan d’un reglement juste 
et viable. 

Ce sont de telles convictions qui nous ont amenes a 
accueillir favorablement les decisions de l’OTAN du 
9 fevrier et du 22 avril 1994 et a y prendre une part active, 
lesdites decisions ayant ete adoptees a la demande du 
Secretaire general de F Organisation des Nations Unies. Bien 
que ces decisions se soient longtemps fait attendre, nous les 
considerons toujours comme des mesures allant dans la 
bonne direction. 

En fait, mon gouvernement a, des le debut de la 
tragedie en Bosnie-Herzegovine, ete en faveur de F option 
des frappes aeriennes pour arreter F agression serbe. En aout 
1992, nous avions propose un plan semblable aux decisions 
de l’OTAN. En outre, lorsque la premiere decision de 
l’OTAN a ete adoptee, le 9 fevrier 1994, nous avions 
defendu la position selon laquelle elle devrait s’appliquer 
non seulement a Sarajevo mais a chacune des six zones de 
securite proclamees par l’Organisation des Nations Unies. 
Si notre proposition avait alors ete acceptee, elle aurait 
permis d’epargner la vie des 715 personnes qui ont ete tuees 
par les agresseurs serbes a Gorazde. 

Nous nous trouvons maintenant a un moment decisif 
de la crise en Bosnie-Herzegovine. A ce stade crucial, apres 
deux annees d’horreurs sans nom, nous esperons pouvoir 
finalement joindre Facte a la parole. II faut que l’agresseur 
tienne compte d’un message tres clair, a savoir que nous 
sommes bien decides a ne pas permettre que le recours a la 
force brutale soit recompense ou que les crimes les plus 
cruels commis contre l’humanite en Bosnie restent impunis. 
Si les Serbes ne se conferment pas aux dispositions prevues 
par les decisions de l’OTAN du 22 avril dernier, il faut 
qu’ils soient bien conscients de ce que des frappes aeriennes 
seront effectuees pour detruire leur capacite de poursuivre 
leurs attaques brutales et leurs crimes terroristes contre la 
population sans defense de Bosnie. 

Je me dois de souligner, une fois de plus, que la 
Turquie est tres favorable a un reglement negocie. Toute- 
fois, ce reglement devrait etre juste et viable. N’oublions 
pas que jamais dans l’histoire, la paix n’a triomphe lorsque 
F injustice, F agression et le racisme etaient recompenses. 
Pour qu’il y ait un reglement negocie juste et viable, il faut 
que les consequences du «nettoyage ethnique» et du geno- 
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cide soient inversees sans plus tarder. A notre avis, ce 
reglement pacifique ne peut etre negocie de maniere cre¬ 
dible si les extremistes serbes continuent de recevoir de 
nouveaux signaux trompeurs les induisant a croire qu’ils 
peuvent continuer a mettre a l’epreuve la volonte de la 
communaute internationale. Plus vite les agresseurs aban- 
donneront leurs armes partout en Bosnie-Herzegovine, plus 
grandes seront les chances que les negotiations de paix se 
poursuivent. 

Les accords de Washington conclus entre Bosniaques 
et Croates ont jete les bases d’un processus de paix viable. 
L’impulsion donnee par ces accords en faveur de la paix a 
pour but de preserver l’integrite de la Bosnie-Herzegovine, 
en tant que societe multiculturelle, multireligieuse et pluri- 
ethnique ouverte a la participation des Serbes de Bosnie. 
Nous devons ici faire une distinction tres nette entre les 
extremistes serbes qui aspirent a une grande Serbie ethni- 
quement homogene et les Serbes moderns et democrates qui 
preferent vivre dans une Bosnie-Herzegovine multiculturelle 
et unifiee. 

II faut bien comprendre que la guerre en Bosnie- 
Herzegovine n’est pas une guerre de religion. La Bosnie a 
ete un havre pour les chretiens, les juifs et les musulmans. 
Pendant des siecles, tous ces groupes religieux ont coexiste 
sans heurts en Bosnie. Le fait que l’agression perdure a 
pour effet de detruire cet esprit de coexistence et de travail 
en commun et d’entretenir le sentiment qu’une discrimina¬ 
tion religieuse est exercee a l’encontre des Bosniaques 
musulmans. Meme F ex-President des Etats-Unis, feu 
Richard Nixon, a dit que 

«Le siege de Sarajevo n’aurait pas dure si longtemps 

si les victimes n’avaient pas ete en majorite des mu¬ 
sulmans mais surtout des chretiens ou des juifs.» 

Voila pourquoi nous devrions avoir pour but de preserver le 
caractere multiculturel et pluraliste de la Bosnie- 
Herzegovine. 

Au stade actuel, il est d’une importance cruciale 
d’entamer rapidement un processus de poursuites des cri- 
minels de guerre. L’obligation des auteurs de crimes de 
guerre de repondre de leurs actes constitue l’un des piliers 
essentiels d’une dissuasion credible contre l’agression. 

Cependant, rien n’est plus important pour la dissuasion 
que de laisser les Bosniaques acquerir les moyens d’exercer 
leur droit de legitime defense. Nous continuerons d’insister 
pour que le Conseil de securite explique clairement pour¬ 
quoi, juridiquement, sa resolution 713 (1991) ne s’applique 


pas et ne devrait pas s’appliquer a la Republique de Bosnie- 
Herzegovine. Les Bosniaques reclament leur droit nature I de 
se defendre et de defendre la democratic contre la tyrannie. 
Continuer de leur denier ce droit n’est qu’un encouragement 
donne a F agression serbe. 

La communaute internationale doit tirer la le?on 
du dernier acte de carnage que les Serbes ont commis a 
Gorazde, a savoir que les agresseurs n’entendent que le 
langage de la fermete. Comment pouvons-nous creer une 
atmosphere credible pour les negotiations de paix si les 
Bosniaques continuent de rester sans defense? 

Nous comptons sur F application immediate des de¬ 
cisions de l’OTAN en vue de proteger toutes les «zones 
de securite» en Bosnie-Herzegovine. Mais la Bosnie- 
Herzegovine n’est pas constitute que de «zones de securite» 
designees comme telles par F Organisation des Nations 
Unies, et ces zones ne doivent pas devenir des prisons 
ouvertes dont les habitants sont places sous la garde des 
Nations Unies. 

Le Conseil de securite a reaffirme, dans toutes ses 
resolutions pertinentes, la souverainete et l’integrite ter- 
ritoriale de la Republique de Bosnie-Herzegovine et rejete 
le principe de l’acquisition de territoire par la force et la 
pratique du «nettoyage ethnique». Le moment est venu pour 
le Conseil de securite de mettre en pratique ces principes. 
Ce qu’il doit faire a cette fin, c’est assurer la pleine ap¬ 
plication de toutes ses resolutions. En outre, l’isolement 
diplomatique et F embargo economique imposes a l’agres- 
seur doivent etre renforces. Ceci, a son tour, creera les 
conditions qui permettront de tirer profit de l’elan vers la 
paix donne par les accords de Washington. 

C’est en vertu de ce raisonnement que nous nous 
felicitons des recents appels en faveur de la convocation 
d’une rencontre de haut niveau sur la Bosnie-Herzegovine. 
Comme 1’a egalement dit le Representant permanent de la 
Croatie le 21 avril dernier devant cette instance, F Organisa¬ 
tion de la Conference islamique a un role important a jouer 
dans une telle rencontre. Nous esperons que les Etats 
membres du Groupe de contact de FOCI sur la Bosnie- 
Herzegovine seront invites a y prendre part si elle a lieu. 

Nous appuyons energiquement le renforcement des 
effectifs de la FORPRONU. Nous nous felicitons a cet 
egard de la resolution 914 (1994), qui a ete adoptee ce 
matin. Les preparatifs sont en cours pour le deployment, 
dans le cadre de la FORPRONU, d’un contingent turc en 
Bosnie-Herzegovine. Celui-ci ne menagera aucun effort 
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pour contribuer a 1’execution des engagements pris par les 
Nations Unies envers la paix. 

Les enjeux en Bosnie-Herzegovine sont enormes. II ne 
s’agit pas seulement de retablir la legitimite en Bosnie- 
Herzegovine, mais aussi l’espoir d’empecher de nouvelles 
guerres ethniques et religieuses dans d’autres parties du 
monde. La trahison de la Bosnie-Herzegovine multicul- 
turelle et multiethnique a ete et restera par-dessus tout 
la trahison des principes fondateurs de F Organisation. Si les 
Nations Unies echouent en Bosnie-Herzegovine, les 
Balkans, F Europe et le monde entier subiront les ameres 
consequences de ces erreurs. 

Les Etats Membres ont mis dans les Nations Unies 
tous leurs espoirs d’un monde meilleur. Nous avons tous la 
responsabilite, envers les generations futures, de retablir 
le prestige et F autorite morale des Nations Unies. Notre 
gouvernement et notre peuple ne cesseront jamais de sou- 
tenir la population de Bosnie-Herzegovine. Notre attache- 
ment aux principes moraux et notre sens de la justice nous 
y poussent. Du reste, le droit international ne nous permet 
pas de rester neutres entre un agresseur brutal et sa victime. 
Pour la meme raison, nous continuerons a apporter de tout 
coeur toute notre aide au peuple courageux de Bosnie- 
Herzegovine dans sa juste lutte. 

Le President (interpretation de I’anglais) : L’orateur 
suivant est le Ministre des affaires etrangeres de la Malaisie. 
Je souhaite la bienvenue a Son Excellence et je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Badawi (Malaisie) (interpretation de 1’anglais) : 
Monsieur le President, je suis heureux de vous voir presider 
notre reunion d’aujourd’hui. Le Gouvernement malaisien est 
conscient du role actif joue par le Gouvernement de la 
Nouvelle-Zelande, ainsi que de votre engagement personnel 
et de celui de l’Ambassadeur Keating dans la recherche 
d’une solution a la tragique situation en Bosnie- 
Herzegovine. 

A la suite de la decision prise par F Organisation de la 
Conference islamique de venir a New York, j’ai ete envoye 
par le Gouvernement malaisien avec quelques-uns de mes 
collegues de la Conference pour dire clairement combien 
nous sommes mecontents de la fa9on dont la situation 
evolue en Bosnie-Herzegovine. Le peuple, le Gouvernement 
et le Parlement malaisiens ne peuvent pas comprendre 
comment les Nations Unies et le Conseil de securite, qui 
representent la communaute internationale, peuvent se 
trouver dans une situation d’impuissance, ou pratiquement 
rien n’a ete fait pour arreter les actes incessants et sanglants 


des Serbes. Deux cent mille Bosniaques ont peri, des 
milliers de femmes ont ete violees et les destructions se 
chiffrent par millions depuis que les Serbes ont lance leur 
attaque il y a deux ans. 

En ce qui concerne plus particulierement Gorazde, il 
est incroyable a notre avis que la reaction des Nations Unies 
et du Conseil de securite ait pu etre aussi faible. Nous 
sommes constemes et profondement troubles devant leur 
incapacite a prendre des mesures rapides et efficaces sur la 
base d’une cooperation efficace entre le Conseil de securite, 
le Secretaire general et F Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord (OTAN). Si Gorazde constitue un exem- 
ple du sort reserve a une «zone de securite», il y a peu 
d’espoir pour d’autres telles que Brcko. Dans le cas de 
Gorazde, la zone d’exclusion est moins etendue que celle 
envisagee dans la resolution 913 (1994). Comment peut-on 
dire que ces zones sont sures alors que l’artillerie lourde 
serbe n’a pas ete retiree de Serbie comme l’exige la resolu¬ 
tion 752 (1992)? 

Dans mon pays, les gens s’interrogent sur les motiva¬ 
tions des grandes puissances et les actes du Secretaire 
general et de ses collaborateurs. La deception est generate, 
non seulement en Malaisie, mais partout ailleurs. Cela est 
evident meme dans ce pays, ou les medias ont souligne la 
grave preoccupation de la population face a F humiliation 
infligee aux Nations Unies par les Serbes. Meme la con- 
fiance dans le role du Secretaire general s’en trouve 
affectee. 

Par comparaison, le peuple malaisien se souvient des 
mesures collectives decisives prises par le Conseil de 
securite et les grandes puissances durant la guerre du Golfe. 
Dans cette affaire, les grandes puissances, poussees tres tot 
par la reconnaissance de leurs interets nationaux, etaient 
pretes a se precipiter toutes ensemble, dans Faction, au 
point d’outrepasser le mandat confie par le Conseil de 
securite. Jamais on a eu recours a des procedures aussi 
lourdes et aussi deroutantes que celles auxquelles on a 
recours aujourd’hui dans le cas de la Bosnie-Herzegovine. 

Apres les massacres de Sarajevo, c’est maintenant le 
tour de Gorazde, ou l’on denombre plus de 700 morts, plus 
de 2 000 blesses et 20 000 personnes deplacees. Et pourtant, 
rien n’a ete fait pom - empecher la repetition de tels 
evenements. N’avons-nous rien appris encore de la tragedie 
bosniaque? Au Cambodge, nous nous sommes empresses 
d’accuser les Khmers rouges de tueries en masse. Pourquoi 
nous taisons-nous devant les voyous serbes? Pour reprendre 
les paroles de feu le President Nixon, rapportees recemment 
et citees il y a un instant par mon ami le Ministre des 
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affaires etrangeres de la Turquie, le massacre en Bosnie- 
Herzegovine 

«n’aurait pas dure aussi longtemps si les victimes 

n’avaient pas ete des musulmans, mais essentiellement 

des chretiens ou des juifs.» 

Les evenements de Gorazde ont place le Conseil de 
securite, les grandes puissances et le mecanisme des Nations 
Unies, incarne par le Secretaire general, dans une position 
intenable. Ils ont entre autres revele une rupture dans la 
chaine de commandement et entre les positions de principe, 
les responsabilites et la necessite d’agir. Nous ne pouvons 
que conclure qu’il est clair que le mecanisme des Nations 
Unies, tel que confie au Secretaire general, le Conseil de 
securite et l’OTAN n’ont cesse de se renvoyer la 
responsabilite. On s’est meme demande dans certains 
miheux qui commandait veritablement. Lorsque nous 
parlons aux Nations Unies, c’est l’OTAN qu’on designe du 
doigt, et lorsque nous nous adressons a cette derniere, on 
nous dit que c’est l’ONU qui est responsable. 

Malgre les violations flagrantes des resolutions des 
Nations Unies par les Serbes, aucune mesure efficace n’a 
ete prise contre eux. De fait, le 23 avril, apres l’ultimatum 
lance par l’OTAN et a la suite de violations flagrantes 
commises par les Serbes, les responsables des Nations 
Unies sur le terrain se sont arroge le droit de ne pas prendre 
les mesures necessaires alors meme que l’OTAN insistait 
sur le declenchement de frappes aeriennes justifiees. En fait, 
quelques semaines a peine avant l’assaut serbe contre 
Gorazde, les responsables des Nations Unies ont minimise 
le fait qu’une attaque etait imminente, et ce en depit des 
mises en garde des Bosniaques. 

Quel est done le role de la Force de protection des 
Nations Unies (FORPRONU) tel qu’il est prescrit dans les 
resolutions du Conseil de securite, en particular les resolu¬ 
tions 824 (1993) et 836 (1993)? La presence de la FOR¬ 
PRONU vise-t-elle a proteger celle-ci ou a proteger les 
victimes de 1’agression serbe, du viol, du genocide et du 
«nettoyage ethnique»? La FORPRONU est la-bas en tant 
qu’operation de maintien de la paix, mais la paix n’est ni 
maintenue ni imposee. En pratique, la FORPRONU est 
reduite a proteger F approvisionnement en vivres. Meme a 
ce titre elle a ete entravee impunement par des groupes 
serbes. Les armes rendues par les Serbes ont ete reprises 
aisement par ceux-ci sous les yeux du personnel de la 
FORPRONU impuissant. II me semble que la FORPRONU 
en Bosnie-Herzegovine est comme un policier qui, charge 
de proteger une locahte terrorisee par des gangsters, effec- 


tue sa ronde arme seulement d’un baton. II n’est pas eton- 
nant qu’il ne puisse assumer son role. 

A ce jour, la Malaisie a envoye 1 500 soldats en 
Bosnie, dans le cadre de la FORPRONU. Nous avons du en 
expliquer les raisons a notre peuple. Ce n’est pas chose 
facile etant donne que la FORPRONU est incapable de 
maintenir ou d’imposer la paix. Nous sommes prets a 
sacrifier des vies s’il le faut, mais uniquement pour proteger 
la vie d’autrui. Nous savons aussi que certains fonc- 
tionnaires devoues des Nations Unies sont completement 
demoralises par le massacre dont ils sont temoins, comme 
nous, et qui ne comprennent pas pourquoi les Nations Unies 
restent impuissantes. 

Notre reunion d’aujourd’hui coincide avec le renouvel- 
lement du mandat de la FORPRONU. Mon gouvernement 
serait profondement de?u si nous nous contentions de 
prendre des decisions techniques. La prorogation du mandat 
de la FORPRONU de six mois ne repond pas a la necessite 
d’en revoir le mandat malgre les objections de certaines 
puissances. 

Nous estimons que la FORPRONU est de toute evi¬ 
dence une operation de paix des Nations Unies qui porte 
egalement sur F imposition de la paix. La FORPRONU doit 
etre armee et equipee en consequence pour imposer la paix 
et proteger le peuple de la Bosnie-Herzegovine. L’imposi- 
tion de la paix et la protection de la vie des habitants 
doivent signifier pour les Nations Unies que son mandat 
doit egalement comporter un element de defense preventive. 

Le defi des Serbes consistant a associer diplomatic et 
strategic mihtaire contre les Nations Unies et l’OTAN doit 
etre releve au coup par coup. Les limites et la determination 
des Nations Unies et de l’OTAN ont ete mises a l’epreuve 
par les Serbes qui savent exactement comment eviter les 
frappes de l’OTAN. Ce ne sont en realite non pas les 
Nations Unies, mais les Serbes qui ont profite de l’approche 
du baton et de la carotte pour faire avancer leurs objectifs. 
II est en effet temps pom - les Nations Unies et l’OTAN de 
reconnaitre ce fait et d’agir en consequence. 

La FORPRONU doit etre bien equipee et armee pour 
servir efficacement d’instrument de dissuasion vis-a-vis des 
Serbes qui, notons-le, continuent d’etre bien armes. II est 
clair que le seul message que comprennent les Serbes est 
une menace de force credible et sa mise en oeuvre. Les 
canaux d’approvisionnement et les centres de commande¬ 
ment des Serbes doivent etre des cibles de la FORPRONU 
si nous voulons que les Serbes comprennent le prix lourd et 
eleve de F agression et du terrorisme. 
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En meme temps, toutes offres faites au profit de la 
FORPRONU, notamment celles venant des membres de 
l’OCI, doivent etre acceptees. Des pays musulmans comme 
Flran ont fait savoir qu’ils sont prets a fournir des effectifs. 
Nous ne saurions admettre que certaines offres ne peuvent 
etre acceptees pour des motifs historiques. Si l’offre de la 
Russie peut etre acceptee, en depit de son appui historique 
des Serbes, il n’y a aucune raison de rejeter les offres de 
membres de l’OCI. 

Certains pays pretendent qu’ils ne veulent pas prendre 
partie. Quand 200 000 personnes ont ete tuees, des milliers 
de femmes violees et d’autres terrorisees afin de les humi- 
lier et de les briser mentalement, comment une personne 
douee d’une conscience et d’un sens moral peut-elle ne pas 
prendre partie? Comment les Nations Unies peuvent-elles ne 
pas voler au secours des victimes bosniaques? Nous, 
membres de la communaute internationale, ne savons-nous 
toujours pas de quel cote nous sommes? Est-il necessaire 
pour nous de cacher ou de dissimuler la faiblesse de notre 
action ou nos motifs secrets en insistant pour dire que ce 
qui se passe en Bosnie-Herzegovine est une guerre civile? 
Nous alimentons la machine de guerre des Serbes et nous 
contribuons a son apparente invincibilite en mettant la tete 
dans le sable et en refusant de reconnaitre les actes crimi- 
nels qui sont commis devant nos yeux. 

A cet egard, la Malaisie attache une grande importance 
aux travaux du Tribunal international pour juger les crimes 
de guerre, qui doit determiner qui sont les coupables des 
crimes contre Fhumanite. II y a assez de preuves pour 
traduire en justice des maintenant les dirigeants serbes pour 
les actes qu’ils ont commis. Nous sommes de?us que cer¬ 
tains pays aient empeche le Tribunal de commencer ses 
travaux. Ces pays sont cyniques face aux travaux du Tribu¬ 
nal et invoquent des difficultes financieres. Je tiens a 
declarer ici que le Gouvernement malaisien a decide de 
contribuer 2 millions de dollars pour couvrir les frais 
qu’entrainent les travaux du Tribunal. 

Tout comme mes collegues de FOCI, je tiens a reiterer 
que la resolution 713 (1991) ne s’applique pas a la Bosnie- 
Herzegovine. Nous affirmons fermement que Fembargo sur 
les armes contre le Gouvernement de la Bosnie-Herzegovine 
est illegal et injuste et qu’il sape FArticle 51 de la Charte 
des Nations Unies. Nous nous associons aux appels 
internationaux toujours plus nombreux, y compris des 
appels venant des Etats-Unis, demandant que Fon permette 
aux Bosniaques d’acquerir des armes pour defendre leur 
droit de legitime defense individuelle et collective prevu a 
FArticle 51 de la Charte. 
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L’embargo sur les armes doit etre leve immediatement 
pour permettre a un Etat Membre souverain de se defendre 
contre F agression serbe. La Bosnie-Herzegovine ne se 
limite pas aux six zones de securite definies dans les resolu¬ 
tions 824 (1993) et 836 (1993). L’integrite territoriale de la 
Bosnie-Herzegovine doit etre respectee et preservee. Meme 
si le Conseil de securite et les grandes puissances ne par- 
viennent pas a dissuader F agression serbe, ils ne doivent 
pas empecher la Bosnie-Herzegovine de se defendre. 

La Malaisie se felicite de la proposition de convocation 
d’une conference internationale chargee de trouver une 
solution d’ensemble a la situation en Bosnie-Herzegovine. 
II est toutefois necessaire que les principes fondamentaux 
demeurent justes et valables. Pour parvenir a la paix, la 
communaute internationale doit contribuer au processus de 
paix en mettant en place aussi bien la structure necessaire 
que les conditions necessaires. 

Au Cambodge, les activites de F Autorite provisoire 
des Nations Unies au Cambodge (APRONUC) ont ete 
couronnees de succes parce qu’il y avait un plan de paix 
d’ensemble. Ce plan avait ete adopte a la suite d’une 
conference internationale a laquelle ont participe toutes les 
parties pertinentes et interessees. Dans le cas de la Bosnie- 
Herzegovine, les parties au conflit, les grandes puissances, 
les Nations Unies et d’autres parties telles que FOCI et les 
pays qui contribuent des contingents a la FORPRONU 
devront participer a la conference internationale proposee. 
Cette conference pourrait etre precedee de consultations 
officieuses entre les parties interessees et concernees. A cet 
egard, nous nous felicitons de Finitiative recente prise a 
Washington qui a abouti a des accords entre les Bosniaques 
et entre la Bosnie-Herzegovine et la Croatie. 

Nous avons egalement pris note de la recente initiative 
prise par certains pays pour faire avancer le processus de 
paix par le biais de la creation d’un Groupe de contact. 
Nous nous posons de nombreuses questions quant a cette 
initiative. A plusieurs reprises, des efforts ont ete deployes 
qui n’ont fait qu’accroitre la pression sur les Bosniaques 
pour qu’ils acceptent la pretendue realite sur le terrain, ce 
qui veut dire F acquisition de territoires par F agression 
serbe. Est-ce que le nouveau Groupe de contact est du 
meme genre? Quelle est la position des Nations Unies face 
a un Groupe de contact a participation limitee? S’il faut 
creer un Groupe de contact, consultons les Bosniaques, la 
partie lesee. En tant que groupe appartenant a FOCI, nous 
nous devons egalement de demander instamment a faire 
partie de tout groupe que creeraient les Nations Unies. 
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L’on ne doit pas permettre aux Serbes de manipuler la 
conference de paix dans leur quete d’une grande Serbie. II 
faudra faire comprendre aux Serbes que le monde ne saurait 
tolerer leurs conquetes militaires. Nous devons emettre une 
serieuse mise en garde contre toute solution simpliste 
reposant sur un partage territorial. Nous ne saurions ignorer 
que les Bosniaques sont proprietaries depuis des siecles des 
terres et des biens qui leur ont ete pris par la force au cours 
des deux demieres annees. Et aucun Gouvernement de la 
Bosnie-Herzegovine ne peut accepter une telle proposition. 
II faut une paix dans l’honneur et la justice. 

Tout reglement de paix d’ensemble doit refleter la 
composition multiethnique et heterogene de la Bosnie- 
Herzegovine. La Bosnie-Herzegovine ne doit pas etre 
depecee selon des lignes ethniques, comme l’exige l’agres- 
seur serbe. Le Gouvernement de la Bosnie-Herzegovine 
jouit de l’appui de tous les Bosniaques, et non pas des seuls 
musulmans bosniaques. Nombreux sont ceux d’origine serbe 
qui appuient le Gouvernement de la Bosnie-Herzegovine, sa 
lutte pour preserver l’independance et F integrity territoriale 
de la Bosnie-Herzegovine et sa politique de multiethnicite. 
II s’agit d’une lutte que doivent appuyer les Nations Unies. 

A notre avis, le monde evolue vers le pluralisme. Les 
Nations Unies ne peuvent etre partie a une strategic qui 
decouperait la Bosnie-Herzegovine en morceaux et entries 
ethniques, la plupart entre les mains des Serbes dans la 
poursuite d’une grande Serbie. 

II est tout aussi important, tant que les Serbes ignore- 
ront l’appel de la communaute internationale et ne respecte- 
ront pas les resolutions des Nations Unies, de resserrer les 
sanctions existantes a l’encontre de la Serbie et du Monte¬ 
negro et de ne pas les relacher ou les lever, comme d’au- 
cuns le proposent. Un relachement contribuera a l’apaise- 
ment des agresseurs serbes. Les resolutions des Nations 
Unies doivent etre respectees et un reglement de paix 
d’ensemble doit etre obtenu avant d’envisager la levee de 
ces sanctions. 

Le 10 decembre 1988, en recevant le prix Nobel de la 
paix au nom des operations de maintien de la paix, le 
Secretaire general des Nations Unies de l’epoque, Javier 
Perez de Cuellar, a declare : 

«C’est maintenant une ere d’espoirs et de promesses 
extraordinaires pour les Nations Unies. Apres une 
longue periode durant laquelle le spectre et, trop 
souvent, la dure realite de la guerre ont assombri notre 
planete, il existe maintenant un nouvel esprit de 
comprehension et de sagesse, une nouvelle determi¬ 


nation a nous eloigner des conflits internationaux et a 

nous consacrer plutot a F immense tache d’edification 

d’un monde meilleur.» 

Six ans plus tard, ces espoirs et cet optimisme ont vole 
en eclats, comme l’illustre la poursuite des atrocites en 
Bosnie-Herzegovine. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie 
le Ministre des affaires etrangeres de la Malaisie pour les 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique islamique d’lran, M. Ali Akbar Velayati. 
Je souhaite la bienvenue a Son Excellence, et je F invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Velayati (Republique islamique d’lran) (interpreta¬ 
tion de Vanglais) : Tout d’abord, j’aimerais vous presenter 
mes felicitations pom - votre exercice de la presidence du 
Conseil pendant cette importante seance. Permettez-moi 
egalement d’exprimer l’espoir que, sous votre direction, le 
Conseil prendra des mesures serieuses et constructives afin 
d’alleger les graves souffrances d’innocents en Bosnie- 
Herzegovine qu’ils endurent depuis trop longtemps sous les 
yeux du Conseil. 

Les tragiques evenements des deux dernieres annees, 
en particulier les deux derniers episodes autour de Sarajevo 
et de Gorazde, ont souligne l’inefficacite du traitement de 
la crise par le Conseil de securite. Ce probleme fondamental 
releve de F incapacity ou de F absence de volonte du Conseil 
de securite, pour une raison ou une autre, de s’attaquer a la 
cause veritable de la tragedie, premier pas du traitement et 
du reglement de la crise. 

Que certains, au sein du Conseil, l’acceptent ou non, 
le fait est qu’il ne s’agit pas d’une guerre civile; il n’y a 
jamais eu de guerre civile en Bosnie-Herzegovine. Il y a eu 
un acte degression flagrant qui se poursuit contre un 
Membre de l’Organisation des Nations Unies. Cet Etat 
Membre a ete arbitrairement prive de son droit naturel de se 
defendre. 

Le monde est arrive a reconnaitre l’armee serbe 
comme etant une force calculatrice, bien organisee et aidee 
de l’etranger, qui est engagee dans une campagne degres¬ 
sion classique, de genocide, d’extermination et de destruc¬ 
tion. Les maisons brulees et l’usine de traitement d’eau 
detruite a Gorazde sont le dernier exemple de cette strategic 
en retraite tactique. Il est temps pour le Conseil de securite 
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d’etre en phase avec le reste de l’humanite, de reconnaitre 
F evidence et d’agir en consequence. 

La question n’est pas de savoir si le Conseil de secu¬ 
rite a assume ses responsabilites fondamentales de maintien 
de la paix et de la securite internationales. La reponse est 
evidente et negative. La question est de savoir si le Conseil 
de securite s’est engage dans cette voie. Pour y repondre, il 
nous faut examiner la situation sur le terrain ainsi que les 
actions du Conseil. 

Depuis que le Conseil a ete saisi de cette question, les 
Serbes ont conquis plus de terrain, massacre davantage 
d’innocents, precede au «nettoyage ethnique» dans plus de 
villes et de villages et intensifie leur campagne de genocide. 
Entre-temps, ils se sont assis a la table des negotiations 
avec les Nations Unies dans le seul but de gagner du temps 
et de commettre d’autres atrocites de meme nature. 

Alors que tout cela est connu de tous, le Conseil reste 
passif. Et ce n’est pas tout: son unique resolution mise en 
oeuvre est celle qui a permis aux Serbes de maintenir leur 
superiorite tout a fait disproportionnee dans ce massacre a 
sens unique. Et l’ironie est que cette resolution ne s’appli- 
quait pas, au nom du droit ou de la logique, a la Republique 
de Bosnie-Herzegovine. 

Qui pis est, dans des localites telles que Srebrenica, les 
Nations Unies ont controle le desarmement des victimes 
musulmanes tandis que les agresseurs serbes ont conserve 
leurs armes lourdes dans les faubourgs de la ville. 

D’autres resolutions du Conseil de securite, en parti- 
culier celles relatives aux zones de securite, sont restees 
lettre morte. L’«option lourde», recommandee par les 
experts militaires des Nations Unies comme la seule appro- 
che sensee, a ete laissee en faveur d’une «option legere». 
La justification avancee se rapportait au manque d’effectifs 
et de ressources. Cependant, les offres de soldats de la paix 
faites par certains pays musulmans ont ete ecartees. La 
justification cette fois etait que ces effectifs n’etaient pas 
suffisamment neutres, alors que ceux d’un allie bien connu 
des Serbes furent deployees dans une zone plus sensible 
autour de Sarajevo. 

Tout cela a cree 1’impression, en particulier au sein 
de F opinion publique dans le monde musulman, qu’un reel 
parti pris contre les musulmans prevaut au Conseil de 
securite; qu’au coeur de l’Europe, des personnes sont 
massacrees et que personne — pas meme les pretendus 
defenseurs de droits de l’homme — ne reagit comme il se 
doit, pour la simple raison qu’il s’agit de musulmans. Ce 


sentiment de frustration a des consequences evidentes : les 
gens perdent confiance dans les Nations Unies, dans le 
Conseil de securite et dans le bureau du Secretaire general. 
Et la responsabihte incombera a ceux qui ont applique de 
fa?on aussi flagrante le principe de deux poids, deux 
mesures et ont privilegie leurs interets strategiques au 
detriment de la vie de milliers d’innocents, considerant cela 
comme une approche equilibree. 

Traiter la victime et l’agresseur de la meme fa?on ne 
participe pas d’une approche equilibree. Une telle attitude 
serait bien plus favorable pour les agresseurs et serait un 
encouragement pour eux et pour d’autres a l’avenir. 

La situation en Republique de Bosnie-Herzegovine a 
depasse de loin 1’interpretation classique du droit de legi¬ 
time defense, reconnu par 1’Article 51 de la Charte, qui peut 
etre invoque a la suite d’une simple attaque armee. Mais la 
situation en Bosnie-Herzegovine ne concerne pas 
simplement un cas de territoire attaque ou meme occupe en 
partie par autrui. Il s’agit d’une campagne visant 1’existence 
meme d’un Etat en vue de sa disparition du monde en tant 
qu’entite souveraine et viable, qui est caracterisee par un 
genocide contre toute sa population. Ici, 1’autopreservation 
contre une destruction totale — et pas simplement la legi¬ 
time defense contre une attaque armee — s’imposerait. Ce 
droit se confond avec la souverainete, et il est naturel a tous 
les Etats; il ne peut etre denie par aucune instance. 

La resolution 713 (1991) adoptee dans des circons- 
tances totalement differentes et avant F existence de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine ne peut pas etre inter- 
pretee aujourd’hui d’une fa?on contraire a la Charte des 
Nations Unies et aux principes du jus cogens. Une telle 
interpretation rendrait evidemment la resolution elle-meme 
non valable et illegale. 

Notre opinion reste que F embargo sur les armes contre 
la Bosnie-Herzegovine est inapplicable, illegal, immoral et 
non realiste. 

Il est inapplicable car la resolution 713 (1991) a ete 
adoptee avant la creation de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine, avant qu’elle ne soit reconnue par l’ONU 
comme Etat independant et souverain et avant qu’une guerre 
degression ne soit declenchee contre elle. 

Il est illegal car il prive un Membre de l’ONU de son 
droit non seulement de legitime defense contre une agres¬ 
sion armee mais aussi d’autopreservation face a une des¬ 
truction totale. 
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II est immoral parce qu’il a compromis encore da van¬ 
tage l’equilibre militaire a l’avantage des agresseurs, en leur 
permettant de pratiquer en toute impunite le genocide et le 
nettoyage ethnique, sans rencontrer la moindre resistance. 

II est egalement irrealisable, car il n’a pas atteint les 
objectifs annonces. Ces objectifs etaient de prevenir une 
nouvelle escalade du conflit, de proteger le personnel de 
l’ONU et de creer un climat favorable a des negotiations de 
paix et a un reglement. Aucun d’eux n’a ete realise, sans 
parler du fait que F embargo a ete viole maintes et maintes 
fois, malheureusement par le mauvais cote. 

II est done temps que le Conseil de securite aligne son 
interpretation de la resolution 713 (1991) sur la logique, le 
droit et la realite et, qu’une fois pour toutes, il precise que 
F embargo sur les armes ne s’applique pas a la Republique 
de Bosnie-Herzegovine. 

Nous avons essaye de suivre les preceptes des mem- 
bres du Conseil qui, resistant a la volonte exprimee par la 
majorite ecrasante des Membres de l’ONU, comme l’indi- 
quent les resolutions 46/242, 47/121 et 48/88 de F Assem¬ 
ble generate, ont insiste pour priver les Bosniaques de leur 
droit minimum de legitime defense. Mais le patient est a 
l’agonie. La communaute internationale est indignee. Le 
monde musulman est frustre. 

Pourquoi ne pas essayer maintenant de respecter la 
volonte de la majorite en cette ere de democratic, en 
choisissant F interpretation juridique, morale et pratique 
de la resolution 713 (1991) et en levant l’embargo sur 
les armes injustement impose a la Republique de Bosnie- 
Herzegovine? Ce serait la le premier pas qui permettrait au 
Conseil de securite de s’acquitter de ses responsabilites. 

En vertu de la Charte, le Conseil a clairement F obli¬ 
gation, dans ce cas degression et de crime de guerre fla¬ 
grant, d’invoquer l’Article 42 de la Charte et de prendre des 
mesures collectives pour retablir la souverainete, 
l’independance et l’integrite territoriale de la Bosnie. Il 
devrait tout au moins reconnaitre explicitement, comme il 
1’a fait dans un autre cas, le droit de legitime defense 
collective de la Republique de Bosnie-Herzegovine et de 
ceux qui sont prets a lui fournir une assistance militaire. En 
meme temps, il doit prendre toutes les mesures propres a 
assurer que les crimes de guerre ne resteront pas impunis et 
que les coupables seront tenus individuellement respon- 
sables des atrocites qu’ils ont commises. 

Nous soutenons que cette approche fournira les incita- 
tions et les encouragements voulus pour que tous reviennent 
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a la table des negotiations afin de trouver un reglement 
pacifique, juste et durable, fonde sur la Charte des Nations 
Unies et le droit international. Ces negotiations doivent etre 
transparentes et regies par le droit international, et doivent 
prevoir la participation de tous les interesses et, en par¬ 
ticular, des pays islamiques. Exclure arbitrairement certains 
pays, comme cela a ete le cas dans le passe, ne fera 
qu’ajouter aux obstacles a un reglement equitable. 

Le President (interpretation de I’anglais) : L’orateur 
suivant est le Ministre des affaires etrangeres du Senegal. Je 
lui souhaite la bienvenue et F invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Niasse (Senegal) : Monsieur le President, la 
delegation senegalaise, par ma voix, voudrait vous dire 
combien elle est heureuse de vous voir presider, au cours du 
mois d’avril, le Conseil de securite et vous acquitter de 
votre tache, a notre grande satisfaction, avec abnegation et 
competence. Aussi voudrais-je vous adresser nos tres cha- 
leureuses felicitations, tout en reaffirmant notre total soutien 
dans vos efforts visant a trouver une solution heureuse aux 
importantes questions soumises au Conseil de securite. 

A ces felicitations, je voudrais associer vivement votre 
predecesseur, M. l’Ambassadeur Jean-Bernard Merimee, 
Representant permanent de la France, pour le travail 
remarquable qu’il a accompli au cours du mois de mars 
dans la conduite des affaires du Conseil de securite. 

Nous saluons la presente reunion du Conseil : voici 
maintenant deux ans, presque jour pour jour, qu’un Etat 
Membre de notre Organisation, la Republique de Bosnie- 
Herzegovine, est victime d’une brutale agression procedant 
d’un plan dont les executants, forts de leur superiorite 
militaire, poursuivent implacablement, massacre apres 
massacre, la realisation de leurs objectifs en tournant 
toujours a leur avantage F impunite dont ils beneficient 
depuis le debut de ce conflit. 

Il y a moins d’une semaine, jeudi dernier exactement, 
le 22 avril 1994, dans cette meme enceinte, la delegation 
senegalaise, de concert avec plus de 40 delegations de pays 
Membres a, de nouveau, exprime F indignation et l’amer- 
tume de la communaute internationale devant l’assaut 
inhumain lance contre la zone de securite de Gorazde, 
defiant ainsi une fois de plus F autorite legale et morale de 
F Organisation des Nations Unies, et cela malgre la somme 
d’efforts mis en oeuvre par le Conseil de securite lui-meme 
et malgre les appels renouveles du Secretaire general de 
l’ONU, M. Boutros Boutros-Ghali, pour mettre fin a ce 
conflit. Il y a lieu de souligner ici que ces efforts doivent 
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etre poursuivis, que ces efforts doivent etre reconnus et que 
ces efforts doivent etre encourages. II s’y ajoute que ces 
efforts doivent etre accentues; ils doivent etre accrus; ils 
doivent etre soutenus, et la delegation senegalaise les 
soutient. 

Notre presence aujourd’hui a New York traduit incon- 
testablement la volonte renouvelee des 51 pays membres de 
F Organisation de la Conference islamique (OCI) de reaffir- 
mer, encore une fois, leur confiance dans 1’Organisation des 
Nations Unies et surtout dans sa capacite de faire prevaloir 
le droit sur la force, et leur desir de cooperer avec celle-ci 
dans ce sens. 

Elle traduit egalement de maniere constante la volonte 
de S. E. M. Abdou Diouf, President de la Republique du 
Senegal et President du sixieme Sommet de l’OCI, d’appor- 
ter sa contribution positive au retour a la paix dans cette 
region troublee du monde. C’est dans ce sens qu’il a 
entrepris de multiples demarches aupres des Etats membres 
du Conseil de securite, du Secretaire general de F Organisa¬ 
tion des Nations Unies et d’autres partenaires. 

Dans le traitement de la situation en Bosnie-Herze- 
govine, le Conseil de securite a, dans de nombreuses 
resolutions, et en particulier dans la derniere en date, la 
resolution 913 (1994) du 22 avril 1994, completee ce matin 
par la resolution 914 (1994), mis l’accent sur les principes 
fondamentaux que sont le respect de la souverainete, de 
l’integrite territoriale et de l’independance politique de la 
Bosnie-Herzegovine, et de l’inadmissibilite de l’acquisition 
de territoire par la force, et, surtout, sur la condamnation de 
la pratique du «nettoyage ethnique». 

Malheureusement, il convient de constater, aujourd’hui 
encore, que, dans la mise en oeuvre de ces principes dans 
le cadre de la recherche d’une solution pacifique a ce 
dramatique conflit, des initiatives doivent encore etre prises. 
Des donnees nouvelles sont intervenues de fay on positive 
dans cette voie, a F emergence desquelles F Organisation de 
la Conference islamique a puissamment contribue : je veux 
parler des frappes aeriennes, de l’idee de la Conference 
internationale sur l’ex-Yougoslavie — idee qui se 
confirme —, et du fait que le Conseil de securite reste 
activement et positivement saisi de ce dossier. 

Qu’il s’agisse des Conferences de Londres, de Geneve 
ou de Washington, le courageux peuple de Bosnie-Herze¬ 
govine et son gouvernement ont, a chaque fois, administre 
la preuve de leur bonne volonte et de leur disponibilite pour 
contribuer, avec la communaute internationale, au retablis- 


sement de la paix, parfois au prix de concessions et de 
sacrifices enormes. 

Convaincu qu’une solution negociee et pacifique est la 
seule qui soit viable, le Senegal, mon pays, a F instar de 
tous les pays membres de FOCI, a apporte un appui sans 
reserve a l’ensemble des efforts jusqu’ici deployes dans ce 
sens par la communaute internationale. 

Forts de l’experience passee, nous pensons que l’ou- 
verture de negotiations credibles exige, en premier lieu, 
l’instauration d’un equilibre militaire qui vise a faire accep¬ 
ter par l’agresseur un arret complet et definitif des hostilites, 
et a rechercher en meme temps un reglement acceptable 
conclu de bonne foi. 

C’est la raison pour laquelle nous considerons que, 
dans la defense des zones de securite, la communaute 
internationale doit maintenir la fermete et la determination 
dont elle fait preuve depuis quelques jours a Gorazde. 

Le Senegal, par la voix du President Abdou Diouf, 
tient a reaffirmer, avec les pays membres de FOCI qui sont 
disposes a contribuer a la stricte application de la volonte de 
la communaute internationale — volonte qui a ete exprimee 
par le Conseil de securite de l’ONU a travers ses 
decisions — qu’il appuie sans reserve la resolution 914 
(1994) qui a ete adoptee ce matin au Conseil de securite. En 
effet, F adoption de cette resolution devrait, nous l’esperons, 
contribuer a accroitre la capacite de la Force de protection 
des Nations Unies a executer son mandat malgre les 
conditions difficiles que nous connaissons sur le terrain, car 
le droit international doit prevaloir. 

Je vais conclure. Si le maintien de cette fermete 
necessaire s’averait impossible, la delegation du Senegal est 
aussi d’avis que F Organisation des Nations Unies est tenue 
moralement et juridiquement a autoriser, sans plus tarder, la 
Republique de Bosnie-Herzegovine a exercer son droit a la 
legitime defense individuelle ou collective, droit que 
F Article 51 de la Charte des Nations Unies confere a tous 
les Etats Membres de notre organisation. 

II est aujourd’hui avere que nulle part au monde, et 
tout au long de l’histoire des nations, la violence n’a jamais 
conduit a une solution positive des foyers de tension. C’est 
par le respect du droit international et la fermete dont nous 
ferons preuve tous ensemble dans ce dossier complexe que 
les droits du peuple bosniaque seront preserves. 

L’humanite ne trouvera le salut que dans le respect des 
valeurs universelles de paix, de solidarite et de cooperation. 
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valeurs sans lesquelles l’espece humaine est menacee de 
disparition. II est de notre devoir d’ecarter a tout prix et a 
tout jamais le spectre de la destruction de ces valeurs. 

Le President (interpretation de Vanglais ): Je remercie 
le Ministre des affaires etrangeres du Senegal des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le Ministre d’Etat et membre du 
Conseil des Ministres de l’Arabie saoudite, S. E. Cheikh 
Mohammed I. Massoud. Je souhaite la bienvenue a Son 
Excellence, et je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

Cheikh Massoud (Arabie saoudite) f interpretation de 
I’arabe) : Je suis tres heureux, au nom du pays que le Dieu 
tout-puissant a honore en tant que lieu de la revelation, 
berceau de la religion, et pays vers lequel les Musulmans se 
tournent pour prier, de vous presenter. Monsieur le 
President, les salutations du Gardien des deux mosquees 
saintes, le Roi Fahd bin Abdulaziz Al-Saud, et les voeux 
qu’il forme pour que les reunions du Conseil soient couron- 
nees de succes. 

Le Groupe de contact etabli par F Organisation de la 
Conference islamique (OCI) a suivi et analyse F evolution 
de la situation en Bosnie-Herzegovine. II a deploye un 
effort de cooperation pour parvenir a un reglement juste et 
pacifique de cette question, en coordination avec le Conseil 
de securite et F Union europeenne. 

Cette seance a lieu alors que la situation difficile de 
nos freres de Bosnie-Herzegovine s’aggrave. Ils sont les 
victimes d’une guerre de liquidation et de «nettoyage 
ethnique» repugnante, menee par les Serbes depuis plus de 
deux ans maintenant. Des dizaines de milliers de nos freres 
et de nos soeurs bosniaques ont ete martyrises, et des 
centaines de milliers ont ete blesses ou ont disparu. Un 
nombre comparable de personnes ont ete deplacees ou ont 
ete victimes de crimes de genocide, y compris de viols, 
perpetres sous les yeux memes de notre monde «civilise» et 
du Conseil de securite. 

Si le Conseil de securite avait pris des mesures fermes 
contre l’agresseur, la destruction, les incendies et les actes 
inhumains n’auraient peut-etre pas eu lieu a Gorazde, 
comme 1’a dit le commandant de la FORPRONU, le general 
Sir Michael Rose, qui a dit que Gorazde etait au bord d’une 
tragedie humaine, avec plus de 700 morts et plus de 2 000 
blesses. L’hopital de cette ville a ete detruit, et la plus 
grande partie de la ville est en ruine. La guerre a entrave la 
fourniture de F assistance humanitaire aux habitants de la 


ville qui en avaient besoin. Voila la consequence de 
F agression serbe contre le peuple et l’integrite territoriale de 
la Bosnie. 

En depit de toutes ces souffrances, le peuple de Bosnie 
a continue sa lutte legitime contre F agression serbe repu¬ 
gnante, exe^ant son droit de legitime defense — un droit 
qu’ont tous les peuples sur terre, quels qu’ils soient et ou 
qu’ils soient. Nous estimons et nous respectons cette lutte 
heroique, et nous prions pour les martyrs musulmans de 
Bosnie qui sont tombes au champ d’honneur pour defendre 
leur pays et leur nation. Ils donnent l’exemple tres noble 
d’un sacrifice consenti pour preserver la dignite de leur 
patrie. 

L’Arabie saoudite n’a epargne aucun effort pour 
appuyer la cause de la Bosnie-Herzegovine. Depuis le debut 
de la crise, le Gouvernement du Gardien des deux mosquees 
saintes a apporte son appui politique, moral et materiel a la 
Bosnie, en s’acquittant ainsi de sa responsabilite religieuse 
et historique. Depuis l’independance de la Bosnie- 
Herzegovine, l’Arabie saoudite a fourni une aide en especes 
et en nature, ainsi que des produits alimentaires, du materiel 
de secours et des medicaments. Parmi sa population, il a 
forme des comites pour recueillir des contributions, dont le 
montant s’est eleve a plus de 500 millions de rials. De 
nombreux malades et blesses ont ete admis dans les 
hopitaux du Royaume. 

Sur le plan politique, le Gardien des deux mosquees 
saintes a oeuvre avec des amis de toutes les instances 
internationales et regionales pour faire en sorte que la 
communaute internationale prenne des mesures rapides et 
efficaces pour maintenir l’integrite de la Bosnie-Herze¬ 
govine, tout d’abord par F adoption de la resolution 1 de la 
sixieme reunion extraordinaire des Ministres des affaires 
etrangeres de FOCI, qui s’est tenue a Djedda en decembre 
1993. 

Cependant, devant l’intransigeance des dirigeants 
serbes qui ont fait fi de ces appels, tout en foulant aux pieds 
la volonte de la communaute internationale et en brandissant 
la menace de provoquer une guerre mondiale, le Conseil de 
securite, qui a adopte un certain nombre de resolutions sur 
cette tragedie, doit prendre des mesures decisives pour 
repondre a F arrogance et a la fourberie dont les Serbes font 
preuve chaque fois qu’ils n’adoptent pas une attitude 
franchement hostile. La communaute internationale doit 
s’acquitter pleinement de sa responsabilite : elle doit arreter 
le bain de sang perpetre par les Serbes contre les 
Bosniaques et preserver la souverainete et l’integrite territo- 
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riale de la Bosnie, conformement a la Charte, afin que ce 
pays puisse recouvrer ses territoires usurpes. 

La question de la Bosnie-Herzegovine est devenue un 
probleme international malgre sa specificite europeenne. Les 
pays europeens et les Etats-Unis devraient cooperer avec 
F Organisation des Nations Unies, et le Conseil de securite 
en particulier, pour essayer de mettre un terme au conflit en 
Bosnie-Herzegovine, afin de sauvegarder la securite et 
l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine. Porn - ce 
faire, la communaute internationale doit cooperer et faire 
corps dans ses actes, notamment en imposant des sanctions 
aux Serbes pour avoir viole la treve, fait obstruction a 
l’acheminement des secours humanitaires et detruit des vies 
humaines. II faut, des lors, recourir a la force pour durcir 
les sanctions et atteindre nos objectifs legitimes et 
pacifiques. 

Mus par leur conviction qu’il faut retablir la paix et 
la securite internationales et confrontes a la situation qui se 
deteriore en Bosnie, les Etats membres de l’OCI ont convo- 
que des sessions extraordinaires pour debattre de la ques¬ 
tion. Dans toutes leurs resolutions, ils ont reaffirme l’inde- 
pendance et F integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine 
et demande a F Organisation des Nations Unies, et surtout 
au Conseil de securite, de s’acquitter de leurs responsabi¬ 
lites a cet egard. La resolution 913 (1994) du Conseil de 
securite, qui s’inscrit dans la meme logique que ces appels 
de FOCI, reaffirme la souverainete, F integrite territoriale et 
l’independance politique de la Bosnie-Herzegovine et 
mentionne la responsabilite du Conseil de securite a cet 
egard. Elle condamne egalement, dans les termes les plus 
energiques, les forces serbes de Bosnie pour leur offensive 
contre la «zone de securite» de Gorazde, qui a entraine le 
massacre de militaires aussi bien que de civils. Le Conseil 
de securite a egalement estime que la situation en Bosnie- 
Herzegovine demeure une menace a la paix et a la securite 
internationales. Dans cet ordre d’idees, au Conseil de 
securite, le representant des Etats-Unis a demande la levee 
de F embargo sur les armes contre la partie bosniaque. Les 
Etats-Unis ont egalement fait appel a F Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) afin de prendre des 
mesures qui permettraient au peuple bosniaque d’exercer 
son droit naturel de legitime defense. 

En depit du fait que les Serbes se sont engages a 
arreter leurs operations militaires, a respecter la treve et a 
rechercher un reglement politique de la question, nous 
constatons que la partie serbe continue de fouler aux pieds 
ses engagements internationaux et qu’elle a repris ses 
campagnes sauvages contre la population pacifique de 
Bosnie. Cet etat de choses exige que la communaute inter¬ 


nationale adopte une position ferme. La communaute 
internationale devrait faire obstacle aux aventuriers et aux 
agresseurs afin de les decourager et d’empecher la logique 
de la force de l’emporter. Elle devrait ensuite entreprendre 
un dialogue constructs afin de retablir les Bosniaques dans 
leurs droits usurpes. 

Nous demandons done au Conseil de securite d’assu- 
mer ses responsabilites pour retablir une situation normale 
en Bosnie-Herzegovine afin de sauvegarder son integrite 
territoriale et sa souverainete et de ramener la stabilite sur 
F ensemble de son territoire, dans le respect de son identite 
historique. A cet egard, nous reclamons des mesures 
decisives, et notamment le recours a la force, en vertu du 
Chapitre VII de la Charte. II faut que l’Organisation des 
Nations Unies preserve F integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine, conformement a la resolution 47/121 de 
l’Assemblee generate. Si le Conseil de securite se revele 
incapable d’assumer ses responsabilites, au titre de l’Article 
24 de la Charte, la Bosnie-Herzegovine, afin de lui permet- 
tre d’exercer son droit naturel de legitime defense, confor¬ 
mement a F Article 51, devrait se voir exemptee de F em¬ 
bargo sin les armes qui lui est actuellement impose, comme 
faisant partie de l’ex-Yougoslavie, aux termes de la resolu¬ 
tion 713 (1991). 

Je suis sur que le Conseil de securite n’hesitera pas a 
etablir le principe de la legitimite internationale et qu’il 
s’efforcera de s’acquitter pleinement de ses responsabilites 
au titre des dispositions de la Charte des Nations Unies, afin 
de preserver la credibility de cette organisation inter¬ 
nationale et d’atteindre les objectifs universels de paix et de 
stabilite. Puisse Dieu nous guider vers ce qui est juste et 
bon. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le Ministre d’Etat et membre du Conseil des ministres de 
l’Arabie saoudite de ses aimables paroles. 

L’orateur suivant est le representant de la Tunisie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Abdellah (Tunisie) : Monsieur le President, 
permettez-moi de vous dire combien nous apprecions votre 
disponibilite a presider vous-meme cette importante reunion 
du Conseil de securite, a laquelle d’eminents ministres des 
affaires etrangeres prennent part au nom de F Organisation 
de la Conference islamique. 

Nous saisissons cette occasion pour rendre encore une 
fois hommage a l’Ambassadeur de la Nouvelle-Zelande 
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pour la maniere exemplaire dont il dirige les travaux du 
Conseil de securite. 

Le drame de Gorazde devrait nous inciter a une 
reflexion en profondeur sur le present et le futur de 1’action 
internationale qui a tant besoin de la volonte politique 
resolue de tous les Etats Membres en matiere de maintien 
de la paix et de la securite internationale s. 

Si le bilan de notre organisation au cours des dernieres 
annees met a son actif un regain d’interet dans le domaine 
du maintien de la paix, a la suite de la publication de 
l’«Agenda pour la paix» du Secretaire general, il n’en 
demeure pas moins que le role pacificateur de l’ONU gagne 
a etre revigore de maniere a repondre sans delai et sans 
hesitation aux menaces a la paix et a la securite inter¬ 
na tionales. 

Les principes de la Charte qui nous rassemblent tous 
dans ce forum universel doivent transcender toute autre 
consideration susceptible de compromettre la realisation de 
ses nobles objectifs. 

Le drame de Gorazde et de toute la Bosnie-Herze- 
govine interpelle aujourd’hui la conscience universelle. Il 
s’agit d’une agression caracterisee contre un Etat Membre 
et F existence de tout un peuple. 

C’est egalement et, par-dela ce drame, l’avenir et la 
credibilite de notre organisation qui sont en jeu, en ces 
moments particulierement dramatiques ou les foyers de 
tension ont tendance a se multiplier de par le monde. 

Juste apres sa reconnaissance par la communaute des 
nations en tant qu’Etat Membre a part entiere de notre 
Organisation et apres avoir accepte solennellement les 
devoirs et les obligations qui lui incombent en vertu de ce 
statut, la Republique de Bosnie-Herzegovine n’a meme pas 
eu le temps de jouir de cette consecration. Bien au con- 
traire, elle compte deux annees degression sauvage et 
systematique, des milliers de victimes, de viols, de per- 
sonnes deplacees et de refugies, toute une infrastructure 
detruite, des villes entieres demolies, des monuments 
historiques rases, des lieux de culte profanes, le tout ayant 
donne lieu a des scenes et des images apocalyptiques 
indignes du nouvel ordre que nous voulons construire au 
seuil du XXIe siecle. 

Au-dela de ce sort macabre qui a frappe cette jeune 
Republique, c’est 1’Organisation des Nations Unies qui 
risque d’en etre F autre victime. Une cinquantaine de 
resolutions adoptees par le Conseil de securite, dont la 


grande majorite en vertu du Chapitre VII, une intense 
activite diplomatique, une force internationale sur le terrain, 
une couverture aerienne ponctuelle de l’OTAN, le deploy¬ 
ment de milliers d’organisations humanitaires et caritatives 
n’ont pu venir a bout du fanatisme des Serbes. 

L’Organisation des Nations Unies et le Conseil de 
securite n’ont jamais ete, en 50 annees d’existence, aussi 
humilies et tenus en otage par des miliciens hors la loi. 
Il serait malheureux que cette image s’incruste dans la 
conscience de tant de peuples qui ont compte et comptent 
toujours sur cet ideal que represente notre Organisation. 
Afin de preserver cet ideal, une volonte resolue doit guider 
notre action pour faire face au defi serbe car, comme l’a 
dit Stendhal, «Se laisser offenser impunement, c’est tout 
perdre.» 

La Tunisie, pays epris de paix et attache a la legalite 
internationale, a, a maintes reprises, mis en garde contre les 
dangers que l’agression serbe contre la Republique de 
Bosnie-Herzegovine represente pour la paix et la securite 
internationales. Le President Zine El Abidine Ben Ali n’a 
cesse de lancer des appels a la communaute internationale 
pour imposer un reglement conforme au droit et a l’equite. 
La Tunisie s’est felicitee en son temps de l’Accord de 
Washington conclu le 18 mars dernier entre les musulmans 
et les Croates de Bosnie, en emettant l’espoir qu’il permette 
le retablissement de la paix et de la concorde entre toutes 
les composantes de la societe bosniaque. 

Etant donne F evolution dramatique de la situation, il 
n’existe d’autre moyen pour le Conseil de securite de mettre 
un terme a l’agression et a l’effusion de sang que de faire 
appliquer inconditionnellement toutes ses resolutions, car 
aujourd’hui, apres tant de promesses trahies, le benefice du 
doute ne peut en aucun cas etre accorde aux agresseurs 
quant a leur plan diabolique d’aneantissement total de la 
Bosnie-Herzegovine. 

Nous sommes en droit de nous demander si la tragedie 
a laquelle nous assistons a Gorazde ne serait pas reeditee. 
M. Vitaly Churkin, envoye special de la Federation de 
Russie dans l’ex-Yougoslavie, n’a-t-il pas lui-meme denon¬ 
ce la mauvaise foi des Serbes? Les memes Serbes n’ont-ils 
pas embarque les negociateurs onusiens dans de faux 
espoirs, alors que leur machine de guerre ratissait implaca- 
blement les territoires et decimait les populations civiles? 

Le Conseil de securite doit aujourd’hui assurer la 
securite et l’integrite territoriale de l’ensemble de la Bosnie- 
Herzegovine, constitute de tout un territoire reconnu et non 
pas uniquement de six zones de securite. Cette obligation, 
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qui incombe aux Nations Unies en vertu de la Charte, ne 
doit souffrir aucun manquement et ne permettre aucun 
marchandage sur des territoires conquis illegalement par la 
force. Si cette condition n’etait pas remplie, le Conseil de 
securite devrait lui-meme reviser les dispositions de la 
resolution 713 (1991) et leur applicabilite a la Bosnie, afin 
de lui permettre d’assurer elle-meme sa securite, son 
integrite territoriale et la survie de sa population. 

La necessite de la levee de 1’embargo sur les armes 
pour des raisons de legitime defense releve des dispositions 
de FArticle 51 de la Charte. D’ailleurs, la remise en 
question de F embargo se trouve dans la realite dictee par le 
fait que l’agresseur n’en a jamais souffert. L’ironie du sort 
fait que la resolution 713 (1991) se trouve appliquee 
exclusivement a l’agresse, alors que l’agresseur dispose 
d’un arsenal d’armes sophistiquees, dont il menace meme 
les forces de l’ONU et de l’OTAN. II s’agit, en fait, ou de 
defendre la Bosnie ou de lui laisser le soin d’assurer sa 
propre defense. II est injuste de lui refuser l’une et l’autre 
possibility, comme 1’a dit le President Izetbegovic dans 
Fun de ses derniers discours devant cette auguste instance. 

Ma delegation se felicite de toute initiative serieuse 
visant a retablir le droit en Bosnie-Herzegovine et accueille 
avec espoir les decisions prises par F Alliance atlantique 
pour preserver la securite des populations, au moins dans 
les zones de securite, toutes les zones de securite. Nous 
esperons que le Groupe de contact qui vient d’etre constitue 
par les Etats-Unis, la Russie, l’Union europeenne et l’Orga- 
nisation des Nations Unies agira dans le sens de l’applica- 
tion des resolutions du Conseil de securite et de F Assem¬ 
ble generate. 

Nous souhaitons vivement que F Organisation de la 
Conference islamique prenne part a la conference inter- 
nationale projetee sur l’ex-Yougoslavie dans le cadre du 
Chapitre VIII de la Charte. L’Organisation de la Conference 
islamique est disposee a apporter tout son concours et a 
joindre ses efforts a ceux des Nations Unies et des 
puissances interessees pour favoriser le reglement pacifique 
de cette question dans le respect du droit et de la legalite 
internationale et sur la base des principes de la Charte. 

Mon pays considere que toute solution doit neces- 
sairement tenir compte des aspirations legitimes du peuple 
de la Bosnie-Herzegovine. Pour qu’il soit juste, fiable et 
durable, tout processus de reglement devrait garantir la 
realisation des objectifs suivants : l’independance, F integrite 
territoriale, la souverainete et l’unite de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine; la restitution, par les Serbes, de tous 
les territoires conquis par la force; la garantie a la Repu¬ 


blique de Bosnie-Herzegovine de son acces souverain a la 
mer Adriatique et au fleuve Sava; l’unicite de la ville de 
Sarajevo; le retour dans leurs foyers des refugies et des 
personnes deplacees par la force; la reconstruction de toute 
F infrastructure detruite et le dedommagement de la popula¬ 
tion; et, enfin, l’etablissement de garanties internationales 
contraignantes quant a l’application de l’Accord de paix et 
la securite future de l’Etat bosniaque. 

L’Organisation des Nations Unies doit maintenant faire 
montre d’une determination sans faille pour qu’elle regagne 
respect et credibilite aux yeux de la communaute inter¬ 
nationale. 

Le President (interpretation de l ’anglais ): Je remercie 
le representant de la Tunisie des compliments qu’il m’a 
adresses. 

L’orateur suivant est le representant de l’Egypte. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de Varabe ) : 
Monsieur le President, qu’il me soit tout d’abord permis 
de vous remercier des efforts remarquables que fait la 
Nouvelle-Zelande a la presidence du Conseil de securite. II 
ne fait pas de doute que ses efforts sinceres permettront au 
Conseil d’obtenir des resultats fructueux lors de son examen 
de ce probleme extremement delicat dont est saisi le Conseil 
aujourd’hui. 

Qu’il me soit permis egalement aujourd’hui de rappeler 
la declaration faite par ma delegation devant le Conseil il y 
a quelques jours concernant la meme question. Je tiens a 
insister ici sur la teneur de cette declaration. 

Le Gouvernement et le peuple egyptiens suivent avec 
une grande inquietude la situation en Bosnie-Herzegovine. 
L’Egypte insiste sur la necessite de s’en tenir aux principes 
de la Charte des Nations Unies. Elle souligne egalement sa 
solidarite totale avec le peuple et le Gouvernement de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine. L’Egypte n’epargnera 
aucun effort pour contribuer, dans toute la mesure du 
possible, a resoudre de maniere juste et definitive, la 
question dans ce pays. 

L’Egypte a celebre il y a deux jours l’anniversaire de 
la liberation du Sinai et la fin de F occupation israelienne. 
Cette celebration ne fait que traduire le principe de la non- 
admissibilite de F acquisition de territoires par la force. De 
meme, cette celebration souligne que la fin de F occupation 
partout dans le monde donne une nouvelle dimension a 
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F universality de ce principe juridique important. Elle 
souligne egalement la necessity pour la communaute inter- 
nationale de s’en tenir a ce principe partout dans le monde 
pour preserver la legalite internationale. Car l’ere de la loi 
de la jungle est revolue. 

Les evenements qui se sont succede rapidement et ont 
degenere en Republique de Bosnie-Herzegovine ont mis en 
danger la paix et la securite internationales. Elies ne sont 
plus simplement menacees. Nous nous trouvons face a un 
probleme international tres grave. En effet, un Etat inde¬ 
pendant, Membre de F Organisation des Nations Unies, fait 
l’objet d’une agression militaire flagrante pendant laquelle 
la plupart de ses territoires ont ete conquis sous d’odieux 
pretextes racistes appeles «nettoyage ethnique». II s’agit en 
fait d’une manifestation concrete du genocide pour vider les 
territoires acquis de leur population et pour les annexer par 
la force a l’Etat agresseur, qui jouit d’une superiority 
militaire marquee face au voisin. 

Le Conseil de securite a adopte de nombreuses resolu¬ 
tions en vertu du Chapitre VII de la Charte mais, aujour- 
d’hui, le probleme atteint son paroxysme. En effet, il y va 
de la credibility du Conseil. Cette credibility a ete entamee 
aux yeux de la communaute internationale. Voila que cet 
agresseur ne se contente pas de poursuivre son agression. II 
va jusqu’a defier les Nations Unies elles-memes. En meme 
temps, le Conseil est impuissant et incapable de donner 
suite a ses resolutions. 

Cette situation internationale critique nous surprend et 
nous pousse a nous demander s’il y a des criteres unifies 
pour F application de la legalite internationale, criteres 
employes par le Conseil conformement a la lettre et a 
l’esprit de la Charte, ou bien s’il y a deux poids et deux 
mesures. Est-ce qu’il s’agit d’une politique qui varie selon 
l’equilibre des forces? Quand appliquer la Charte et quand 
l’ignorer? Qui decide d’ignorer la tragedie d’un peuple 
entier et qui a le droit de choisir les Etats dont le Conseil 
doit assurer la protection? Ma delegation se demande 
jusqu’a quand il faut attendre, alors que le probleme a 
atteint son apogee et que le defi serbe atteint son 
paroxysme. 

Dans leur majorite, les Etats Membres eprouvent une 
certaine perplexite en examinant la methode employee pour 
traiter ce probleme. Certains Etats pourraient deduire, en 
examinant de pres la situation, que le fait de continuer la 
politique d’apaisement pourrait encourager des pays qui ont 
des visees degression dans d’autres regions du monde a 
profiter de la situation et a tenter de realiser leurs desseins 
en utilisant exactement la meme methode sans craindre la 


communaute internationale. Par consequent, si le Conseil 
recule devant ce probleme, il y aura des repercussions 
graves qui se feront sentir partout dans le monde. 

La majorite des territoires de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine ont ete absorbes. De nombreux civils ont ete 
chasses de leur territoire et de leurs foyers. De meme, les 
zones de securite designees par le Conseil lui-meme ne sont 
plus aujourd’hui des zones de securite. En effet, elles ont 
ete violees. L’agresseur serbe a encercle Gorazde, a tue des 
civils et a demob les infrastructures et les installations, 
ne menageant meme pas les hopitaux et les malades qui s’y 
trouvaient. Le ton de la menace lui-meme est monte d’un 
cran. En effet, les dirigeants serbes ont meme dit qu’ils 
envisageaient d’attaquer les forces des Nations Unies si des 
mesures intemationales etaient prises a leur encontre. 

Nous n’avons plus de temps a perdre. Les demi- 
mesures et les simples reactions intermittentes du Conseil, 
qui viennent souvent trop tard, n’auront aucun effet. Au 
contraire, elles ne feront que compliquer la situation. Par 
consequent, il est aujourd’hui grand temps pour le Conseil 
de prendre les choses en main et de decider ce qui suit. 

Premierement, il faut modifier totalement la conception 
d’une solution. Il faut pour cela faire face aux tergiver¬ 
sations et aux defis des Serbes. 

Deuxiemement, il faut prendre des mesures de securite 
collective contre les Serbes, y compris des frappes ae- 
riennes, pour les contraindre a appliquer les resolutions deja 
adoptees et faire respecter les normes de la legalite 
internationale. 

Troisiemement, le Conseil devrait decider de lever 
F embargo militaire injuste impose en vertu de la resolution 
713 (1991) avant meme la creation de l’Etat de Bosnie- 
Herzegovine et avant meme que la Bosnie-Herzegovine ne 
soit devenue Membre de F Organisation des Nations Unies. 

Qu’il me soit permis a cet egard d’analyser brievement 
certains des aspects juridiques relatifs a F illegality de la 
poursuite de cet embargo militaire contre le Gouvernement 
bosniaque. 

Premierement, le Conseil de securite n’agit pas dans le 
vide. Il n’agit pas de maniere discretionnaire. Il agit en 
vertu de la Charte. D’ailleurs, FArticle 51 prevoit que le 
Conseil agit en vertu de la Charte. L’Article 51 prevoit 
egalement qu’«aucune disposition de la presente Charte ne 
porte atteinte au droit naturel de legitime defense, indivi- 
duelle ou collectives 
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Ceci implique tres clairement qu’aucune autorite 
internationale ou aucun organe international, y compris le 
Conseil de securite lui-meme, ne peut porter atteinte a ce 
droit naturel et inalienable de tous les Etats. 

Deuxiemement, l’embargo sur les armes impose au 
Gouvemement de Bosnie est devenu, depuis deja longtemps, 
contraire a ce droit naturel. De meme, ce droit de legitime 
defense s’applique et est applique comme le prevoit 
1’ Article 51, 

«jusqu’a ce que le Conseil de securite ait pris les 
mesures necessaires pour maintenir la paix et la secu¬ 
rite internationales.» 

II est done clair qu’aussi longtemps que les combats, 
F agression et les actes sauvages des Serbes se poursuivront, 
toutes les resolutions qu’aura prises le Conseil de securite 
durant les deux dernieres annees seront loin d’etre appro- 
priees pour preserver la securite et la paix internationales. 
D’ailleurs c’est ce que prevoyait la Charte; par consequent, 
l’on ne peut, l’on ne saurait se servir de ces resolutions 
comme pretexte pour ne pas lever 1’embargo. 

Troisiemement, le Conseil place l’agresseur et la 
victime sur un pied d’egalite. Ceci est contraire aux dispo¬ 
sitions de la Charte et aux principes les plus elementaires de 
la justice. II faudrait se rappeler egalement que la legalite 
des mesures prises par le Conseil depend de leur conformite 
avec les dispositions de la Charte. Les decisions du Conseil 
ne prevalent pas sur la Charte. D’ailleurs, comme l’enonce 
F Article 103 : 

«En cas de conflit entre les obligations des Membres 
des Nations Unies en vertu de la presente Charte et 
leurs obligations en vertu de tout autre accord inter¬ 
national, les premieres prevaudront.» 

Ainsi, il est clair que le dernier mot a ce sujet revient 
a la Charte. Par consequent, la poursuite de 1’embargo 
militaire contre le Gouvemement de Bosnie est ignoble et 
injuste car il est totalement contraire au droit naturel prevu 
par la Charte. Le Gouvemement egyptien exige done la 
levee immediate de cet embargo pour permettre aux Etats, 
individuellement ou collectivement, d’accorder leur soutien 
et leur assistance au Gouvemement bosniaque. 

La delegation egyptienne soutient la tendance et 
l’approche mentionnees ici par certains minis tres consistant 
a lever 1’embargo par une proposition qui sera presentee au 
Conseil. Nous esperons que le Conseil assumera ses res- 
ponsabilites entierement, conformement aux dispositions de 


la Charte, qu’il adoptera une resolution pour appuyer l’Etat 
Membre qui est victime de l’agression et qu’il decidera la 
levee de F embargo contre la Bosnie-Herzegovine pour lui 
permettre d’exercer son droit naturel de legitime defense; 
sinon, la seule alternative sera de recourir a la convocation 
d’une session extraordinaire d’urgence de l’Assemblee 
generate, dans le cadre de l’Union pour la paix, pour qu’elle 
se prononce sur cette question tres importante. 

La delegation egyptienne se felicite de la decision prise 
par l’OTAN en tant qu’organisation regionale en vertu du 
Chapitre VIII de la Charte pour effectuer des bombar- 
dements aeriens contre les positions militaires serbes a 
l’origine des attaques. Cette decision envisage egalement 
des frappes de dissuasion pour empecher F extension ou la 
poursuite de F agression. Ainsi, un message clair aura ete 
lance aux Serbes pour leur faire comprendre que la commu- 
naute internationale fera front necessairement a F agression 
et retablira le cours normal des choses. 

La delegation egyptienne soutient egalement le renfor- 
cement de la FORPRONU a laquelle mon pays participe de 
maniere efficace. L’Egypte augmentera le nombre de ses 
effectifs qui participent a la FORPRONU des que la deci¬ 
sion d’accroissement des contingents aura ete prise pour 
permettre a la Force, tout en modifiant son mandat, d’ac- 
complir ses fonctions, a savoir assurer vraiment la protec¬ 
tion des civils impuissants dans les zones de securite en 
Bosnie-Herzegovine et ne pas simplement assurer l’achemi- 
nement de l’assistance humanitaire. 

L’Egypte a toujours appuye tous les efforts de recher¬ 
che d’un reglement pacifique et juste. L’Egypte examine 
egalement avec interet l’idee de la tenue d’une conference 
internationale nouvelle a condition que l’on tienne compte 
du fait que le monde ne tolerera jamais que les erreurs du 
passe se reproduisent. Il ne faut pas laisser les choses 
degenerer en une catastrophe qui serait un nouveau Munich. 
Par consequent, il faut tenir compte de ce qui suit pom - ce 
qui est de la tenue d’une conference internationale pour la 
paix. 

Premierement, il faut que les criteres du choix des 
participants et le mandat soient conformes aux dispositions 
de la Charte et aux normes du droit international. Parmi les 
principes a prendre en compte figurent la non-acquisition de 
territoire par la force et la non-reconnaissance de tout acquis 
regional decoulant de l’agression. Il s’agit la d’un principe 
agree, a savoir le principe Stimson, qui est entre dans le 
vocabulaire des relations internationales dans les annees 30 
lorsqu’il a ete declare par le Secretaire d’Etat americain a 
l’epoque. 
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Deuxiemement, il faut proposer un plan de reglement 
pacifique dans le cadre de la Conference qui soit conforme 
a la Charte et aux resolutions de l’ONU ainsi qu’aux 
principes essentiels de la Conference de Londres afin de 
proteger l’independance et l’integrite territoriale de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine et de dissiper egalement 
tout doute concemant les principes emanant des negocia- 
tions de Geneve et des projets qui ont ete presentes aux 
negotiations. 

De meme, le plan de reglement ne devrait pas consa- 
crer les acquis regionaux des Serbes decoulant de 1’agres¬ 
sion armee sous le pretexte de solutions pratiques faisables. 

Troisiemement, les travaux de la Conference devraient 
se concentrer sur le reglement du probleme de la Bosnie- 
Herzegovine. A cet egard, nous voudrions attirer 1’attention 
du Conseil sur les pieges et sur les risques qu’il y a de 
ramifier la question essentielle en plusieurs questions 
secondaires concemant l’ex-Yougoslavie pour detourner 
1’attention internationale de la question essentielle, a savoir 
la cessation de 1’agression contre la Republique de Bosnie- 
Herzegovine et le retablissement de sa souverainete et de 
son integrite territoriale ainsi que de son unite en tant que 
Membre de l’Organisation des Nations Unies. II faut 
assurer egalement le retour des personnes chassees et 
deplacees et des refugies. 

Quatriemement, la communaute internationale devrait 
faire en sorte que ce plan soit applique par des mesures 
collectives contraignantes. II est essentiel que participent a 
cette conference le Groupe de contact de la Conference 
islamique et tous les pays participant a la FORPRONU, 
outre les pays successeurs de l’ex- Yougoslavie et les autres 
puissances parrainant la conference. 

Cinquiemement, il faut soutenir le Tribunal inter¬ 
national pour juger les personnes presumees responsables de 
violations graves du droit international humanitaire 
commises sur le territoire de F ex-Yougoslavie. Ce Tribunal 
a ete cree, mais il n’a pas les moyens d’agir immediate- 
ment. Il faut le doter des ressources necessaires, car s’il 
reste en sommeil, cela pourrait donner F impression que la 
communaute internationale passe sous silence les crimes 
commis contre l’humanite et reste indifferente a leurs 
repercussions negatives. 

Le monde entier a le regard toume aujourd’hui vers le 
Conseil de securite qui detient lui-meme les clefs du pro¬ 
bleme, a condition que la bonne volonte existe bien sur. Il 
faut que le Conseil joue le role que lui a assigne la Charte 
et se montre decide a adopter des resolutions qui ne dece- 


vront pas les aspirations legitimes des peuples soumis a 
F agression. De toute fa9on, qui vivra verra. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Egypte pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est M. Hamid Algabid, Secretaire 
general de F Organisation de la Conference islamique, a qui 
le Conseil a transmis une invitation, conformement a 
F article 39 de son reglement interieur provisoire. Je F invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa declara¬ 
tion. 

M. Algabid : Je suis reconnaissant de l’occasion qui 
m’a ete offerte de prendre la parole au Conseil de securite 
au nom de F Organisation de la Conference islamique (OCI) 
sur la situation en Bosnie-Herzegovine. 

Je voudrais tout d’abord souligner l’importance que 
nous attachons aux efforts du Conseil de securite visant a 
mettre un terme definitif a F agression serbe contre la 
Republique de Bosnie-Herzegovine. Qu’il me soit permis 
egalement de dire que les Etats membres de FOCI de- 
meurent disponibles pour contribuer de maniere substantielle 
et constructive aux actions que mene le Conseil de securite 
en vue de ramener la paix et la justice dans ce territoire 
dechire par la guerre. 

L’Organisation de la Conference islamique n’a cesse 
d’exhorter le Conseil de securite a saisir toutes les options 
que lui offre la Charte des Nations Unies, y compris l’usage 
de la force prevu a F Article 42, pour mettre un terme a la 
guerre destructrice declenchee par le regime de Belgrade et 
ses allies en Bosnie-Herzegovine. 

Aujourd’hui, nous avons le profond regret de constater 
que les resolutions de l’ONU sur la Bosnie-Herzegovine, y 
compris celles relatives a la creation des zones de securite, 
sont restees lettre morte dans la plupart des cas. 

L’agression barbare menee par les Serbes contre la 
ville de Gorazde et qui s’est traduite par le massacre 
sauvage de civils innocents, l’incapacite pour la FOR¬ 
PRONU d’assurer l’intangibilite des zones de securite, les 
attaques contre les membres de la FORPRONU, la saisie 
d’armes lourdes, la detention en otage du personnel de 
F Organisation des Nations Unies, bref un large eventail de 
violations flagrantes du droit humanitaire international et 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite, illustrent 
a suffisance la necessite d’entreprendre une action energique 
contre les agresseurs. Cependant, nous demeurons 
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intimement convaincus que le recours aux frappes aeriennes 
massives en tant que moyen de prevention et d’action 
punitive contre 1’agression mettra un terme a ce conflit et 
l’empechera de s’etendre a d’autres regions dans le cas ou 
les Serbes refuseraient de se conformer aux dispositions de 
la legalite internationale. A cet egard, nous nous felicitons 
des decisions prises recemment par l’Organisation du Traite 
de l’Atlantique Nord (OTAN) dans le cadre de la mise en 
oeuvre des resolutions du Conseil de securite. Ce dernier 
devrait autoriser sans delai des frappes aeriennes contre les 
centres de commandement et de communications serbes, les 
depots de munitions et autres facilites et infrastructures 
militaires. 

Par ailleurs, nous continuons de penser que la resolu¬ 
tion 713 (1991) du Conseil de securite ne s’applique pas a 
la Republique de Bosnie-Herzegovine et que F embargo sur 
les armes actuellement impose au Gouvernement bosniaque 
est contraire aux dispositions de F Article 51 de la Charte 
des Nations Unies, ainsi qu’aux resolutions pertinentes de 
l’Assemblee generate. 

Nous exhortons le Conseil de securite a retablir le droit 
imprescriptible et inalienable a la legitime defense 
individuelle et collective du Gouvernement de Bosnie- 
Herzegovine et invitons la communaute internationale a 
apporter toute sa cooperation et toute son assistance au 
Gouvernement bosniaque dans l’exercice de ses droits, tel 
que stipule a F Article 51 de la Charte des Nations Unies. 

L’incapacity de l’ONU a prevenir les attaques serbes 
contre la ville de Gorazde souleve des questions qui exigent 
des reponses si l’on veut sauvegarder la confiance que les 
peuples placent dans la notion de securite collective, qui 
constitue la pierre angulaire de la Charte des Nations Unies. 


Le Conseil de securite doit rechercher les raisons 
veritables qui expliquent l’echec de ces mecanismes de 
maintien de la paix, notamment en Bosnie-Herzegovine. II 
est temps que l’ONU engage serieusement une reflexion 
profonde en vue d’identifier les problemes et de prendre les 
mesures qui s’imposent pour retablir la credibility de ces 
resolutions. 

Les Etats membres de FOCI sont sans nul doute 
toujours prets a contribuer aux efforts de la communaute 
internationale visant a barrer la route aux tendances hege- 
monistes de tous bords, et, de concert avec tous les Etats, 
a oeuvrer pour un monde meilleur pour les generations 
futures, sur la base des principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies et conformement au droit international. 


Je voudrais saisir cette occasion pour renouveler a 
l’ONU l’offre faite par plusieurs Etats membres de FOCI de 
mettre des troupes a la disposition de la FORPRONU. 
L’arrivee et le deployment rapide de ces troupes pourraient 
concourir grandement a retablir l’equilibre et la credibility 
de la FORPRONU en Bosnie-Herzegovine, qu’il convient 
au demeurant de renforcer. 

Nous sommes en faveur d’un reglement pacifique de 
la crise bosniaque et nous pensons que, pour avoir des 
chances d’aboutir, toute tentative de mediation devra 
necessairement reposer sur une approche objective et les 
imperatifs de la legalite internationale. 

C’est pourquoi il nous est difficile d’accepter que 
F agression flagrante serbe contre la Republique de Bosnie- 
Herzegovine soit presentee comme une guerre civile sans 
issue. Malheureusement, il y a eu des tentatives de media¬ 
tion apparemment fondees sur l’hypothese selon laquelle la 
Bosnie-Herzegovine ayant ete vaincue, elle devrait accepter 
le fait accompli. Au lieu de s’opposer a F agression, on 
cherche assurement a la cautionner et a legitimer l’acquisi- 
tion de territoire par la force. 

En meme temps que les decisions de la Conference de 
Londres et les resolutions pertinentes de l’Assemblee 
generale et du Conseil de securite continuent d’etre ba- 
fouees, on recherchait activement une nouvelle approche 
visant a restaurer la paix. 

Nous nous sommes felicites de F Accord de Washing¬ 
ton, conclu le mois dernier entre le Gouvernement bosnia¬ 
que et les Croates, et des dispositions confederates avec la 
Republique de Croatie. Il s’agit la sans aucun doute d’un 
pas positif vers un reglement politique global. L’OCI est 
disposee a participer et a contribuer positivement a un 
reglement politique dans ce sens. 

Le drame que vit le peuple du Sandjak et du Kosovo 
demande d’autre part une attention internationale urgente. 
D’ores et deja, le Conseil de securite devrait envisager des 
dispositions pratiques visant a assurer une protection inter¬ 
nationale aux habitants de ces zones avant qu’il ne soit trop 
tard. 

Il convient egalement d’intensifier l’aide humanitaire 
internationale a la Bosnie-Herzegovine. Les Etats membres 
de FOCI continuent d’apporter une contribution substan- 
tielle au peuple bosniaque. 

Pour conclure, je voudrais reiterer la disponibilite 
de FOCI a apporter sa pleine cooperation et tout son soutien 
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aux efforts du Conseil de securite visant a mettre un terme 
a F agression serbe contre la Republique de Bosnie- 
Herzegovine. 

Le monde islamique dans son ensemble est profon- 
dement angoisse et indigne devant le genocide flagrant 
perpetre par la machine de guerre serbe contre les musul- 
mans bosniaques et il continuera de suivre avec un interet 
soutenu les mesures que le Conseil de securite prendra afin 
d’arreter cette abomination qui continue de peser lourde- 
ment sur la conscience du monde civilise. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
S. E. M. Algabid des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le Ministre des affaires etrangeres 
de la Bosnie-Herzegovine, S. E. M. Irfan Ljubljankic, a qui 
je donne la parole. 

M. Ljubljankic (Bosnie-Herzegovine) (interpretation 
de I’anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir accepte de presider cette seance importante, et 
d’avoir manifeste la preoccupation de votre pays pour cette 
question. Nous remercions egalement les representants du 
Mouvement des pays non alignes de tous leurs efforts et de 
toutes leurs contributions. 

Le rideau ensanglante des evenements qui se deroulent 
en Bosnie-Herzegovine a trop souvent cache la nature du 
conflit en Bosnie-Herzegovine. Qu’il me soit permis de 
rappeler au Conseil la nature de ce conflit. 

La formation de para-Etats collaborateurs a l’interieur 
de la Republique de Bosnie-Herzegovine, un Etat Membre 
de F Organisation des Nations Unies, est la premiere demar¬ 
che tactique sur la voie de F annexion des territoires de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine par la Serbie. Des para- 
Etats collaborateurs semblables ont ete crees par Hitler dans 
differents pays d’Europe pendant la seconde guerre mon¬ 
diale. Si la resistance fran9aise a un tel Etat collaborates 
pouvait etre assimilee a une guerre civile, nous pourrions 
alors egalement appeler la guerre en Bosnie une guerre 
civile. Heureusement, ce n’est pas le cas. Le cas de la 
Bosnie est un cas degression serbe contre un Etat souve- 
rain, dans lequel on a eu recours a des methodes fascistes : 
les camps de concentration, le «nettoyage ethnique» et le 
genocide. 

La communaute internationale est obligee de repondre 
a ce nazisme. Malheureusement, etant donne l’idee fausse 
qui circule et qui donne a penser qu’il s’agit d’une guerre 
civile, les efforts en faveur de la paix entrepris jusqu’ici 


n’ont pas pu aboutir. L’absence de determination de la 
communaute internationale a cause la mort de plus de 
200 000 civils. 

Je voudrais rappeler deux principes de base de l’Eu- 
rope modeme : le respect des droits de l’homme et l’invio- 
labilite des frontieres. Ces principes ont ete violes de la 
maniere la plus brutale pendant ces deux dernieres annees 
dans la Republique de Bosnie-Herzegovine. 

Chaque fois que l’Europe a viole ses propres principes, 
le monde a ete temoin d’une catastrophe. C’est la neutralite 
a la veille de la seconde guerre mondiale qui a coute la vie 
a des millions de civils innocents. 

Par consequent, nous demandons que l’ONU adopte 
des mesures decisives en faveur de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine. Le recent ultimatum lance par FOrga¬ 
nisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) et l’ONU 
a montre ce que l’on peut faire lorsque la communaute 
internationale fait preuve de determination et de la volonte 
d’agir. Nous voulons done souligner les points suivants. 

Premierement, le retrait de la machine de guerre serbe 
des zones de securite et de leurs environs revet la plus haute 
priorite. II est tout aussi important de savoir ce qu’il faut 
faire des armes lourdes utilisees par la machine de guerre. 
Nous exigeons qu’elles soient ramenees en Serbie. L’idee 
de deplacer les armes serbes d’une cible a une autre est 
totalement inacceptable. Un retrait effectif des armes serbes 
est exige aux termes de la resolution 752 (1992). Si ces 
armes ne sont pas retirees, elles resteront un facteur 
destabilisant pour tout processus de paix futur. 

De plus, nous demandons que le droit de legitime 
defense de la Republique de Bosnie-Herzegovine soit retabli 
conformement a FArticle 51 de la Charte des Nations 
Unies. Nous demandons done la levee de F embargo illegal 
sur les armes impose de facto a la Republique de Bosnie- 
Herzegovine. Nous, en Bosnie, nous defendons les principes 
universels des droits de l’homme, l’inviolabilite des 
frontieres et le droit de vivre dans une societe multicul- 
turelle. II est injustifiable d’etre empeches de defendre ces 
valeurs. 

La destruction ou le retrait de la machine de guerre 
serbe est une condition sine qua non a la paix en Bosnie. 
L’OTAN avait une possibilite de la detruire. Malheureu¬ 
sement, M. Akashi n’a pas autorise les frappes aeriennes, 
bien que toutes les conditions fussent reunies pour leur 
execution. II porte done l’entiere responsabilite morale de 
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toutes les vies qui auraient pu etre sauvees s’il avait accede 
a la demande de l’OTAN. 

Deuxiemement, un processus de neutralisation des 
armes, comme nous l’avons vu a Sarajevo, devrait donner 
des resultats. Dans les neuf «opstinas» de Sarajevo, la 
«demilitarisation» semble reussir etant donne qu’elle jette 
les bases necessaires a la pleine reintegration de la ville et 
a la levee de deux annees de siege de Sarajevo. Mais en 
maintenant la situation des zones de securite, nous ne 
devons pas permettre aux citoyens de Bosnie-Herzegovine 
d’etre en fait consignes dans des ghettos, ou l’ONU, sans le 
vouloir, garantirait non pas la protection des civils mais, 
plutot, les conquetes territoriales du regime fasciste serbe. 

Un tel ghetto a deja ete cree a Gorazde. 

Si l’on demande aux Bosniaques de demilitariser les 
autres zones de securite, cela entrainera une nouvelle 
segregation par la creation de ghettos et la concentration de 
la population sans defense dans une petite region. Cela ne 
serait qu’une version modifiee d’un camp de concentration. 

Dans les circonstances actuelles, compte tenu du 
desequilibre militaire important entre l’agresseur et la 
victime, les negociations de paix ne sont rien d’autre qu’un 
diktat de l’agresseur. 

Troisiemement, le processus de paix doit etre fonde sur 
deux principes importants : le respect de la souverainete et 
de l’integrite territoriale de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine, et F arret du «nettoyage ethnique» — c’est-a- 
dire la restitution des territoires saisis par la force. Les 
evenements recents qui se sont deroules dans la Republique 
de Bosnie-Herzegovine nous portent a croire que le proces¬ 
sus de paix pourrait et devrait suivre cette voie. L’accord 
recent conclu sur la creation d’une federation de Bosniaques 
et de Croates reaffirme la validite de cette voie. 

Quatriemement, nous nous felicitons de la lettre que le 
Secretaire general a adressee a l’OTAN, et des decisions 
que le Conseil du Traite de l’Atlantique Nord a prises 
recemment. Cependant, nous devons souligner que la 
resolution 913 (1994) demande le retrait des forces serbes 
de la zone de securite de Gorazde et de ses environs, 
comme le precisent les termes de la resolution 824 (1993) 
par laquelle Gorazde a ete declaree zone de securite. Par 
consequent, il ne s’agit pas d’une question de zone d’exclu¬ 
sion de trois kilometres ou de 20 kilometres. Les forces 
serbes doivent se retirer au-dela des limites de la zone de 
securite de Gorazde telle qu’elles sont definies par la 
resolution 824 (1994). L’ONU a l’obligation de veiller a 


F application de la resolution 913 (1994) conformement aux 
dispositions de la resolution 824 (1993) et au retablissement 
des limites de la zone de securite telles qu’elles existaient 
avant F offensive serbe en attendant l’aboutissement des 
negociations. Les forces serbes restant a l’interieur des 
limites de la zone de securite constituent une menace a la 
securite et au bien-etre des civils dans cette region. 

Cinquiemement, le Groupe de contact sur la Bosnie, 
recemment cree sur l’initiative des Etats-Unis, de la Fede¬ 
ration de Russie, de F Organisation des Nations Unies et de 
l’Union europeenne devrait comprendre un representant de 
l’Organisation de la Conference islamique (OCI). L’OCI, 
qui a manifeste un interet reel pour F evolution de la situa¬ 
tion dans la Republique de Bosnie-Herzegovine, pourrait 
exercer une influence positive sur le processus de paix. 

La Republique de Bosnie-Herzegovine demeure atta- 
chee a une Bosnie multiculturelle et multireligieuse. Nous 
saluons toutes initiatives positives fondees sur les resolu¬ 
tions existantes du Conseil de securite et conformes a ce 
principe fondamental. 

Enfin, je voudrais souligner que la Bosnie est un petit 
modele dans le village mondial, et la communaute interna- 
tionale se doit de la sauvegarder. 

Le President ( interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le Ministre des affaires etrangeres de la Bosnie-Herzegovine 
de ses aimables paroles a mon endroit. 

L’orateur suivant est le Ministre des affaires etrangeres 
de la Grece, S. E. M. Karolos Papoulias. Je lui souhaite la 
bienvenue et je F invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Papoulias (Grece) (parle en grec; interpretation 
d’apres un texte anglais fourni par la delegation) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union euro¬ 
peenne. Dans la declaration que nous avons faite devant le 
Conseil, il y a six jours, nous avons energiquement con- 
damne les attaques des Serbes de Bosnie contre la popula¬ 
tion civile, le personnel charge des secours humanitaire et 
le personnel des Nations Unies a Gorazde. Ces attaques 
constituent des violations flagrantes du droit international 
humanitaire et de toutes les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Nous avons egalement exprime notre 
preoccupation quant aux consequences que cette situation 
pourrait avoir sur le processus de paix et nous avons 
demande l’instauration immediate et effective d’un accord 
de cessez-le-feu. 
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Nous nous felicitons de ce que, a la suite des decisions 
prises par le Conseil de l’Atlantique Nord, la situation a 
Gorazde se soit amelioree et que les Serbes de Bosnie aient 
maintenant retire leurs forces et leurs armes, conformement 
a F accord conclu avec le Representant special du Secretaire 
general, M. Akashi. 

Nous demandons a toutes les parties de faire preuve de 
la plus grande retenue et de respecter pleinement le statut 
des «zones de securite». Nous demandons plus parti- 
culierement aux Serbes de Bosnie de ne pas redeployer ou 
utiliser leurs armes lourdes retirees de Gorazde. La pour- 
suite des hostilites ne menera les parties nulle part. Elle ne 
fera que rendre plus difficile la realisation d’un accord et 
aggraver les souffrances d’une population civile innocente. 

Nous avons appele a 1’intensification des efforts 
diplomatiques deployes par la communaute intemationale, 
notamment l’Organisation des Nations Unies, l’Union 
europeenne, les Etats-Unis d’Amerique et la Federation de 
Russie, en vue d’assurer une convergence de leurs initia¬ 
tives. Plus particulierement en ce moment critique, l’objectif 
est de creer des conditions susceptibles de mener a la 
cessation complete des hostilites et a un reglement de paix. 
II est maintenant plus important que jamais que les parties 
s’engagent dans des negotiations concretes. 

Dans ce contexte, la position de l’Union europeenne 
sur la question de F embargo sur les armes est bien connue. 
Le Plan d’action de l’Union europeenne constitue l’unique 
base appropriee d’un reglement negocie et d’une paix 
durable. 

Tout progres dans le processus de paix sera absolu- 
ment denue de sens si l’on ne dote pas la Force de protec¬ 
tion des Nations Unies (FORPRONU) des moyens neces- 
saires pour lui permettre de s’acquitter de son mandat. La 
FORPRONU est aujourd’hui appelee a jouer des roles 
multiples en Bosnie. La surveillance des arrangements de 
cessez-le-feu, notamment autour de Sarajevo et dans le 
centre et le sud de la Bosnie, ont impose a la FORPRONU 
un fardeau considerable qui s’ajoute a son role humanitaire 
originel. 

A cet egard, nous nous felicitons de l’adoption aujour¬ 
d’hui de la resolution 914 (1994) sur le renforcement de la 
FORPRONU. La Force des Nations Unies doit maintenant 
se voir doter des effectifs voulus pour mener sa tache a 
bien, et nous demandons aux Etats Membres de satisfaire a 
ce besoin sans plus tarder. 


Nous voudrions saisir cette occasion pour dire, une 
fois de plus, notre appui au Secretaire general, a son 
Representant special, aux deux Copresidents ainsi qu’aux 
hommes et aux femmes de la FORPRONU et des autres 
institutions qui se devouent pour apporter des secours 
humanitaires a la population civile. 

Des le debut de la crise dans l’ex-Yougoslavie, 
l’Union europeenne a joue un role d’avant-garde dans les 
efforts destines a promouvoir la paix et a attenuer les 
souffrances de la population civile. Les membres de l’Union 
europeenne ont fourni le gros des contingents de la 
FORPRONU, dont le role est inestimable. Nous avons ete 
les premiers a foumir une aide humanitaire, indispensable 
aux refugies et a la population civile. Nous sommes resolus 
a continuer d’aider les parties a trouver une solution a la 
crise actuelle. Nous ne pouvons que leur lancer, une fois de 
plus, un appel a ne pas gaspiller une nouvelle chance et a 
profiter de l’elan actuel pour parvenir a la paix. 

M. Al-Sameen (Oman) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, qu’il me soit permis, d’emblee, de 
vous adresser, au nom de ma delegation, nos remerciements 
sinceres et nos felicitations a F occasion de votre exercice de 
la presidence du Conseil pendant cette seance convoquee 
afin de debattre de la situation en Bosnie-Herzegovine. 
Nous sommes surs que vos talents de diplomate chevronne 
et vos competences notoires enrichiront ce debat et 
permettront a nos deliberations d’etre couronnees de succes. 

Nous aimerions aussi saisir cette occasion pour souhai- 
ter une chaleureuse bienvenue aux Ministres des affaires 
etrangeres du Groupe de contact sur la Bosnie-Herzegovine 
de F Organisation de la Conference islamique, et les remer- 
cier de leur active participation au debat d’aujourd’hui. II ne 
fait aucun doute que la presence de representants d’un si 
haut niveau est en soi la preuve manifeste de la priorite 
accordee a la question a l’examen. Elle constitue en outre 
la preuve tangible du desir ardent de ces pays et des autres 
membres de F Organisation de la Conference islamique de 
contribuer aux efforts visant a trouver une solution rapide 
et pacifique au conflit en Bosnie-Herzegovine. 

Cela fait maintenant plus de deux ans que la Republi- 
que de Bosnie-Herzegovine, membre de la communaute 
intemationale et Membre de l’Organisation des Nations 
Unies, est la cible d’une agression serbe sans precedent, 
d’une ampleur rarement vue depuis la seconde guerre 
mondiale. Les Serbes n’ont cesse de multiplier les attaques 
et ont commis de nombreuses atrocites, y compris le 
meurtre horrible et la detention des populations civiles. 
Leurs crimes vont du recours systematique au «nettoyage 


25 




Conseil de securite 
Quarante-neuvieme annee 


3370e seance 
27 avril 1994 


ethnique» au mepris flagrant de F autorite des Nations Unies 
dans la region, en passant par les viols massifs, le siege de 
villes et de cites, l’etranglement des zones de securite et 
F interruption des convois d’aide humanitaire. Le mepris 
affiche a F egard de l’ONU a eu pour resultat la mort ou la 
detention de certains membres du personnel des Nations 
Unies. 

Nous sommes pleinement convaincus que le recours a 
la force et F occupation du territoire d’autrui ne sont pas le 
meilleur moyen de regler les conflits. La paix veritable ne 
peut etre obtenue que par des moyens pacifiques, par le 
biais d’un dialogue constructif fonde sur le respect mutuel, 
conformement au droit international. Nous sommes egale- 
ment convaincus que ces efforts constituent le fondement de 
la paix partout dans le monde et en particulier dans la 
Republique de Bosnie-Herzegovine. 

C’est dans ce contexte que mon pays se felicite de tous 
les efforts et de toutes les initiatives visant l’instauration de 
la paix, de la Conference de Londres de 1992 et les 
initiatives prises lors de la Conference internationale 
sur l’ex-Yougoslavie a l’Accord de Washington signe le 
18 mars 1994. Mon pays appuie egalement de tout coeur les 
efforts faits par les Gouvernements des pays europeens, les 
Etats-Unis d’Amerique, la Communaute d’Etats inde¬ 
pendants et F Organisation de la Conference islamique. Nous 
esperons que ces efforts seront prochainement couronnes de 
succes. 

Malgre ces efforts et le desir de paix de certaines des 
parties presentes sur le territoire de l’ex-Yougoslavie, force 
est de conclure que les Serbes hesitent toujours a envisager 
la moindre solution pacifique et recourent a des tergiver¬ 
sations. C’est pourquoi nous reiterons notre appel a la 
communaute internationale pour qu’elle rejette la poursuite 
de la politique degression pratiquee par les Serbes et 
F annexion de fait de territoire par la force. Nous sommes 
d’accord avec ceux qui soutiennent que les negotiations de 
paix doivent etre poursuivies en tant qu’instrument de paix 
et non a des fins de genocide et pour gagner du temps. 
Nous esperons aussi que les Serbes finiront par comprendre 
qu’accepter les initiatives de paix est le seul moyen qui leur 
permette d’etre acceptes de nouveau au sein de la commu¬ 
naute internationale. 

Pendant le large debat auquel a precede le Conseil de 
securite pour examiner le siege de Sarajevo par les Serbes 
au lendemain du massacre commis contre un des marches 
de la ville, ma delegation a exprime sa preoccupation 
devant l’ultimatum donne aux Serbes pour qu’ils retirent 
leurs armes lourdes a 20 kilometres du centre de la ville. 


Nous avions souligne alors que le simple retrait de ces 
armes laissait aux Serbes toute liberte de s’en servir pour 
attaquer des civils innocents d’autres zones de securite a 
travers la Republique de Bosnie-Herzegovine. Malheureu- 
sement, les recents evenements de Gorazde ont prouve que 
nos craintes etaient fondees. A voir l’intransigeance des 
Serbes, nous pensons que F application du modele de 
Sarajevo a d’autres zones de securite risque d’avoir le 
meme effet, a moins que les armes lourdes des Serbes ne 
soient placees sous le strict controle des Nations Unies et 
que l’OTAN ne soit autorisee a s’acquitter de ses obliga¬ 
tions chaque fois que les resolutions des Nations Unies sont 
violees. 

Tout en se felicitant du role joue par l’ONU et 
l’OTAN dans la creation des conditions necessaires a la 
paix en Bosnie-Herzegovine, mon gouvernement est arrive 
a la conclusion, au vu des evenements qui se sont produits 
dernierement dans la region et notamment a Gorazde, que 
la capacite des Nations Unies a proteger la population de 
Bosnie-Herzegovine, sa souverainete et son integrite territo- 
riale, est deficiente. Face a une situation aussi intenable, 
mon pays reaffirme qu’il est pour la levee de l’embargo sur 
les armes impose a la Republique de Bosnie-Herzegovine 
avant son independance et son entree aux Nations Unies. 

En conclusion, ma delegation insiste sur le fait que la 
communaute internationale a pour responsabilite importante 
de proteger la population de Bosnie-Herzegovine et de lui 
permettre de se defendre en levant F embargo sur les armes 
defensives. Nous sommes confiants que le consensus obtenu 
a cet egard jouira de l’appui international et forcera en fin 
de compte les Serbes a respecter toutes les resolutions 
internationales. A cet egard, nous nous felicitons par avance 
de toute initiative visant la convocation d’une conference 
internationale de paix destinee a parvenir a une paix juste 
et equitable dans la region. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie 
le representant d’Oman des propos aimables qu’il m’a 
adresses. 

M. Vorontsov (Federation de Russie) (interpretation 
du russe) : Monsieur le President, nous sommes heureux de 
vous voir diriger, en votre qualite de Ministre des affaires 
etrangeres de la Nouvelle-Zelande, les travaux du Conseil 
d’aujourd’hui. Notre delegation souhaite egalement la 
bienvenue aux autres ministres des affaires etrangeres qui 
participent a la presente seance d’aujourd’hui. 

La delegation de la Federation de Russie est heureuse 
de noter que la normalisation de la situation autour de 


26 



Conseil de securite 
Quarante-neuvieme annee 


3370e seance 
27 avril 1994 


Gorazde et le fait que la partie serbe se soit acquittee de ses 
obligations creent des possibility positives qui dirigent 
maintenant l’attention vers le deployment d’efforts politi- 
ques en vue d’un reglement rapide en Bosnie-Herzegovine. 
L’initiative du President Eltsine aux fins de la convocation 
d’une reunion au sommet entre la Russie, les Etats-Unis, 
l’Union europeenne et les Nations Unies vise a la realisation 
d’un tel reglement. 

Malgre toutes les complexites de la situation actuelle, 
nous estimons qu’il importe avant tout que les mesures 
militaires ne releguent pas au second plan l’objectif princi¬ 
pal, la recherche d’un reglement politique. Nous attendons 
des parties bosniaques et de nos partenaires dans la quete 
d’un reglement qu’ils s’associent activement a ce processus 
et concentrent maintenant leurs efforts sur les principales 
taches suivantes. 

Premierement, le renforcement du systeme des zones 
de securite en Bosnie-Herzegovine, conformement aux 
decisions du Conseil de securite. Je parlerai plus en detail 
de cette question plus tard. 

Deuxiemement, la signature, dans les plus brefs delais, 
d’un accord inconditionnel entre les Serbes et les 
musulmans concernant un cessez-le-feu general et perma¬ 
nent et la fin de toutes les hostilites. A cet egard, toutes les 
parties au conflit doivent bien comprendre que la commu- 
naute internationale ne tolerera plus ni les provocations ni 
les ripostes barbares a ces provocations, car dans les deux 
cas, il s’agirait d’un defi aux Nations Unies. 

Troisiemement, un reglement politique d’ensemble en 
Bosnie-Herzegovine qui tienne compte des interets legitimes 
de tous les habitants de ce territoire et envisage un statut 
d’egalite pour eux. Nous estimons que la creation d’une 
federation entre les musulmans et les Croates est sans 
prejudice des decisions a prendre concernant l’avenir des 
Serbes de Bosnie. Les questions relatives a la demarcation 
territoriale devraient etre reglees sur la base de parametres 
arretes auparavant et a la table des negotiations seulement. 
Bien sur, Faccord politique devrait preciser tous les aspects 
humanitaires du probleme bosniaque. 

Quatriemement, des progres reels dans le retablis- 
sement de la paix en Bosnie-Herzegovine, qui doivent 
s’accompagner d’un relachement approprie des sanctions 
imposees a la Republique federative de Yougoslavie. 

A notre avis, ce qu’il faut a present c’est un effort 
actif de la part aussi bien du Representant special du Secre¬ 
taire general pour F ex-Yougoslavie que des Ministres des 


affaires etrangeres de la Russie, des Etats-Unis et de 
l’Union europeenne, avec la participation des Nations Unies. 
La creation d’un Groupe de contact ainsi compose est un 
pas important dans cette direction. Tout cela devrait jeter les 
bases necessaires a la prompte tenue d’une reunion au 
sommet en vue d’un reglement en Bosnie-Herzegovine. 

Nous tenons a declarer sans equivoque que, dans la 
situation actuelle, les demandes de la levee de F embargo 
sur les fournitures d’armes a la Bosnie-Herzegovine vont 
clairement a l’encontre des efforts visant un reglement 
politique et ne peuvent qu’ouvrir la porte a une escalade 
considerable de la guerre en declenchant une reaction en 
chaine de la part de toutes les parties. Une telle mesure 
exacerberait gravement la situation, et favoriserait l’intensi- 
fication des hostilites, ce qui se traduirait par un accroisse- 
ment des effusions de sang, des souffrances et des pertes de 
vies parmi les habitants civils pacifiques. 

En outre, le risque d’un conflit elargi qui s’etendrait 
au-dela des frontieres de la Bosnie-Herzegovine et d’une 
entree des pays voisins dans ce conflit s’accroitrait conside- 
rablement. La securite des contingents des pays membres de 
F Organisation des Nations Unies deployes dans la region 
serait egalement compromise, sans parler de F interruption 
probable de toutes les operations des Nations Unies. Une 
telle evolution inverserait la tendance qui se degage actuel- 
lement vers l’unification de tous les efforts diplomatiques 
afin de parvenir rapidement a un reglement. 

Notre delegation a deja attire a plusieurs reprises 
F attention sur les idees importantes exprimees par le 
Secretaire general dans ses rapports (S/1994/291 et S/1994/ 
300) quant a la necessite de revoir le concept des zones de 
securite, dont le statut est frequemment viole. Le Secretaire 
general estime, comme il le dit dans ces rapports, qu’une 
telle revision porterait notamment sur la demilitarisation 
totale des zones de securite par les deux parties sur la base 
de conditions qu’elles doivent accepter, a savoir une liberte 
de mouvement garantie, la mise sous le controle des Na¬ 
tions Unies ou le retrait des armes lourdes et un large 
deployment de forces des Nations Unies. 

Dans les conditions actuelles et compte tenu de F expe¬ 
rience acquise par le Conseil de securite dans les cas de 
Sarajevo et de Gorazde, la delegation russe estime que la 
question de la definition de la nature du systeme des zones 
de securite en Bosnie-Herzegovine est d’une grande actua- 
lite et est extremement urgente. A cet egard, nous estimons 
qu’il conviendrait de confier aux forces des Nations Unies, 
conjointement avec les parties concernees, la tache de 
delimiter les frontieres de chacune de ces zones de securite. 
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Les hostilites doivent cesser et les parties doivent accepter 
les frontieres futures. 

II importe de deployer des forces des Nations Unies 
dans ces zones et de garantir leur securite inconditionnelle 
et leur totale liberte de mouvement. 

Une condition importante pour le respect du statut des 
zones de securite est leur demilitarisation. Pour accomplir 
les taches qu’elle necessite, des groupes de travail tripartites 
pourraient etre crees. 

II faut garantir la mise sous le controle des Nations 
Unies des armes lourdes ou leur retrait de la ligne de 
demarcation. Les forces des Nations Unies doivent aussi 
recevoir des renseignements sur les champs de mines. Le 
deminage doit avoir lieu selon des calendriers convenus 
sous la supervision des Nations Unies. 

II faut garantir racheminement sans entrave de l’aide 
humanitaire dans les zones de securite, conformement a un 
schema convenu assurant une liberte de mouvement totale 
a la population civile et il faut proceder a l’echange de 
prisonniers sous le controle du Comite international de la 
Croix-Rouge. 

Nous pensons qu’il est particulierement important que 
le Conseil de securite entame ses travaux sans retard et 
assume ainsi la responsabilite qui lui incombe de determiner 
le regime des zones de securite. 

II est clair que F execution de ces taches necessitera 
des negotiations appropriees avec les parties en plus des 
efforts des forces des Nations Unies. Dans ce contexte, la 
delegation russe se felicite vivement de la resolution 914 
(1994) du Conseil de securite adoptee ce matin qui ap- 
prouve une augmentation du personnel de la FORPRONU. 

La Russie est disposee a cooperer plus activement avec 
toutes les parties concernees en vue d’aboutir rapidement a 
un reglement et d’etablir une paix durable en Bosnie- 
Herzegovine et dans toute l’ex-Yougoslavie. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de la Federation de Russie pour les paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

M. Olhaye (Djibouti) (interpretation de I’anglais) : 
Ma delegation voudrait saisir cette occasion pour vous 
souhaiter chaleureusement la bienvenue et vous remercier de 
votre participation a nos debats. Nous souhaitons egalement 
saluer les Ministres du Groupe de contact de F Organisation 


de la Conference islamique (OCI) et le Secretaire general de 
FOCI et appuyer energiquement leurs efforts louables 
relativement a cette grave question de Bosnie. Nous 
estimons qu’ils ne parlent pas uniquement pour la 
communaute musulmane dans le monde mais pour toutes les 
personnes de bonne volonte revoltees par la poursuite et 
F extension de ce funeste conflit. 

Les paroles dites par les representants, qui expriment 
leurs frustrations profondes, sont tout a fait comprehensibles 
devant le rythme et la nature des evenements en Bosnie. 
Aujourd’hui —malgre quelque 50 resolutions du Conseil de 
securite adoptees depuis le debut des hostilites —, nous 
continuons d’assister a des scenes degression caracterisee, 
de «nettoyage ethnique», de provocation a l’egard des 
Nations Unies et de l’Organisation du Traite de l’Atlantique 
Nord (OTAN) et de violations flagrantes des droits 
humanitaires. 

Notre preoccupation fondamentale participe, bien 
entendu, de la situation generale dans toute la Bosnie, dont 
les questions de Gorazde et des zones de securite sont les 
plus recentes et les plus eclatantes. Dans sa creation en 
vertu des resolutions 824 (1993) et 836 (1993), le concept 
de zones de securite n’avait pas un caractere permanent. Vu 
le degre d’inhumanite des crimes contre les populations 
civiles innocentes et sans defense, la communaute inter- 
nationale a estime necessaire de proteger les enclaves 
strategiques contre cette terreur en vue de fournir un lieu 
sur aux populations en fuite. 

II faut imaginer le spectacle de milliers de civils fuyant 
et errant dans les campagnes pour comprendre ce que la 
Bosnie serait devenue sans ces points de rassemblement 
transitoires. Mais ils n’etaient que cela — des zones 
temporaires pour les populations civiles — alors que, 
parallelement, des efforts etaient deployes en vue d’un 
cessez-le-feu general et d’une solution politique equitable au 
conflit. II ne s’agissait pas de points destines a durer et a 
etre negocies en tant qu’entites distinctes dans le processus 
de reglement. Ainsi, toutes nouvelles initiatives pour axer de 
nouveau l’attention sur les zones de securite pour des 
raisons autres que celles evoquees dans les resolutions 824 
(1993) et 836 (1993) doivent etre examinees dans cette 
perspective. 

A la verite, nous ne pouvons pas nier le fait que notre 
preoccupation fondamentale participe d’une delimitation 
realiste, globale et equitable de la Bosnie permettant a 
toutes les parties de vivre dans la paix et la securite; d’etre 
assurees de la continuite territoriale et de la liberte de 
deplacement et, certainement, de tirer parti d’un potentiel 
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economique et de productivite. Si cela doit se realiser, 
comme Font affirme deux dirigeants occidentaux, il faudra 
que les Serbes fassent des concessions territoriales. Une 
division arbitraire de la Bosnie laissant une des parties en 
position de faiblesse nous menera au desastre et ne fera que 
provoquer la reprise des hostilites a court terme. 

La frustration resulte aussi de F extreme lenteur deli- 
beree des consultations entre les differentes parties au 
conflit. Les decisions ne sont pas rapides et leur application 
est encore plus lente. Nous pensons que cela a ete un 
facteur important dans la transmission de mauvais signes 
aux Serbes, leur donnant plus de temps, pour accentuer leur 
agression, convaincus qu’ils sont que tout reglement se fera 
sur la base des acquis sur le terrain. Toute demande est un 
pretexte ideal, tels que le «double langage» de la «provoca- 
tion des musulmans». 

II n’est done pas etonnant que nous commencions a 
entendre parler de represailles serbes contre des soi-disant 
«provocations de musulmans» attendues dans d’autres zones 
de securite, et nous ne serions pas surpris si des combats 
eclatent dans une zone de securite prochainement. Et si le 
«modele Gorazde» se repete de la part des Serbes, nous 
assisterons de nouveau au pilonnage delibere d’une ville 
sans protection, de ses hopitaux et de ses centres de refu- 
gies, tous crimes de guerre caracterises. On pourrait cer- 
tainement esperer que les efforts en vue d’activer les 
travaux du Tribunal charge de juger les crimes de guerre 
connaitront un regain de vigueur, ce qui permettrait au 
moins de faire obstacle au genocide implacable et de 
traduire en justice les responsables de ces crimes flagrants 
et revoltants. 

II est tout a fait necessaire que les hostilites cessent 
immediatement et qu’il y ait un retour a la table des nego- 
ciations, si F intention de toutes les parties est d’aboutir a un 
reglement juste et durable. Jusque-la, la communaute 
internationale — en particulier l’OTAN et sa puissance 
aerienne — doit clairement montrer aux Serbes qu’on ne 
tolerera pas qu’ils continuent a violer le droit humanitaire, 
et que, s’ils le faisaient, ils s’exposeraient a des sanctions. 
Comme nous l’avons dit la semaine passee, nous nous 
felicitons de la participation aerienne de l’OTAN dans ce 
conflit, qui pourrait influer sur le cours des evenements si 
elle se fait avec conviction. Nous avons espere et con¬ 
tinuous d’esperer que la fermete de la FORPRONU dans 
son usage de cette force sera a la mesure du defi des 
Serbes. L’ONU et l’OTAN ont besoin de projeter une 
image credible si nous voulons etre efficaces dans nos roles. 
La FORPRONU a fait de grands pas dans cette direction 
par ses tentatives continues et altruistes pour porter 


assistance au peuple assiege a Gorazde et en Bosnie, malgre 
les provocations dangereuses et des conditions extremement 
difficiles. Nous avons une dette de gratitude a l’egard de ses 
membres. 

En attendant un cessez-le-feu effectif et des negocia- 
tions veritables, ma delegation estime qu’il est tout a fait 
inapproprie de recompenser la Serbie — dont la participa¬ 
tion militaire ne fait pas de doute — avec un eventuel 
allegement de l’embargo economique. II faudrait plutot 
envisager son renforcement. 

Enfin, ma delegation estime que nous nous trouvons 
dans cette situation aujourd’hui en raison de l’embargo sur 
les armes tout a fait injuste impose au Gouvernement 
bosniaque en vertu de la resolution 713 (1991). De nouveau, 
nous constatons son incidence tout a fait selective : les 
Serbes ont des missiles anti-aeriens, des chars, des avions, 
des helicopteres, une artillerie lourde et des equipements 
perfectionnes en matiere de communications qu’ils exhibent 
a la face du monde. Qu’il y ait, pour quelque raison que ce 
soit, une autre faiblesse dans la determination de la 
communaute internationale a empecher les Serbes d’abuser 
de cet avantage injustifie, et il serait moins qu’honorable 
pour nous de continuer a forcer le Gouvernement bosniaque 
a se defendre avec les mains bees. Il doit etre exempte de 
la resolution 713 (1991), faute de quoi le conflit deviendra, 
s’il ne l’est deja, un conflit auquel un grand nombre 
d’acteurs participeront, chacun ay ant une grande part de 
responsabilite quant au destin de cette nation et de son 
peuple. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le Representant de Djibouti pour les compliments qu’il m’a 
adresses. 

Je vais a present faire une declaration en ma qualite 
de Ministre des affaires etrangeres et du commerce de la 
Nouvelle-Zelande. 

C’est un honneur pour moi que de presider cette 
reunion du Conseil de securite et d’entendre les declarations 
faites par plusieurs de mes collegues ministres et represen- 
tants d’Etats membres de F Organisation de la Conference 
islamique (OCI). La Nouvelle-Zelande reconnait l’interet 
particulier que portent FOCI et ses Etats membres a la 
situation qui regne dans la Republique de Bosnie-Herze- 
govine. Nous nous felicitons de cet interet et nous esperons 
que l’on trouvera un moyen de faire en sorte que le point de 
vue represente par cette organisation soit pleinement pris en 
consideration dans le processus international de negotiation. 
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II y a moins d’une semaine, le Conseil de securite a eu 
un long debat sur la situation dans la Republique de Bosnie- 
Herzegovine. Durant les quelques jours qui se sont ecoules 
depuis, nous avons vu une fois de plus que, a condition de 
faire preuve de suffisamment de volonte et d’autorite, 
l’ONU et la communaute internationale pouvaient changer 
une situation qui, il y a une semaine seulement, paraissait 
desesperee. 

La Nouvelle-Zelande figure parmi les membres du 
Conseil de securite qui, pendant plus d’un an, ont soutenu 
que la partie des Serbes de Bosnie ne negocierait serieuse- 
ment qu’une fois que la communaute internationale aurait 
clairement indique que la force serait utilisee a l’appui du 
processus de negotiation. C’est la raison pour laquelle nous 
avons appuye aussi energiquement la resolution 836 (1993) 
et que nous avons insiste depuis lors sur le role positif que 
pouvaient jouer les frappes aeriennes. 

En fevrier, devant les attaques effrayantes lancees 
contre Sarajevo, les Membres de l’ONU sont arrives au 
point ou ils etaient prets a envisager le recours a la force, 
sous 1’autorite du Conseil de securite, etant donne que ceux 
qui defiaient les resolutions du Conseil etaient impermeables 
a toute autre forme de persuasion ou de pression. La 
semaine derniere nous avons ete a nouveau temoins de 
l’effet positif qu’on obtient quand on fait preuve de deter¬ 
mination. La reaction aux decisions prises par le Conseil de 
l’Atlantique Nord, sur la demande du Secretaire general, 
pour prevenir les attaques contre Gorazde a prouve, a 
l’instar de ce qui s’est passe a Sarajevo en fevrier, que 
1’evaluation ayant conduit a la resolution 836 (1993) etait 
correcte. 

L’application de la force n’a aucun merite en soi. Elle 
doit faire partie des bases sur lesquelles une paix durable est 
edifiee. En debut de joumee, nous avons adopte une 
resolution grace a laquelle le deuxieme element de F edifi¬ 
cation de la paix en Bosnie — la presence de la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU) — repose enfin 
sur une base solide. En autorisant une augmentation des 
effectifs de la FORPRONU, nous avons non seulement dote 
l’ONU des moyens necessaires pour executer la tache qui 
lui a ete confiee, mais nous avons envoye un message tres 
clair aux Serbes au sujet de notre engagement politique a 
soutenir le langage des resolutions. 

Le troisieme element critique de F edification de la 
paix en Bosnie est F acceleration des negotiations globales, 
avec la participation de toutes les parties interessees. Nous 
nous felicitons des mesures prises ces derniers jours pour 
dynamiser le processus de negotiation. II est essentiel que 


la communaute internationale parle d’une seule voix et avec 
fermete. Sinon, on ouvre la voie au malentendu et, comme 
nous F avons vu, cela peut couter cher en vies humaines. 

Certains orateurs dans le debat ont parle de F embargo 
sur les armes impose a l’ex-Yougoslavie en septembre 1991 
par le Conseil de securite. Mon gouvernement reste preoc- 
cupe par le fait que toute decision de lever l’embargo risque 
d’avoir de graves consequences et nuire en fait directement 
aux interets de ceux que cette mesure est censee aider. 
L’armee serbe est la plus importante et la plus puissante de 
la region. II est difficile de concevoir qu’elle reste passive 
devant une telle decision du Conseil de securite. Rien ne 
garantit non plus que les armes atteignent leur destination. 
La Nouvelle-Zelande ne pense pas qu’un accroissement de 
la puissance de feu de Fun ou F autre des protagonistes 
puisse, en soi, etre propice a la solution de cette lutte 
acharnee. Mais surtout, nous sommes persuades que cela 
risque de detruire, une fois pour toutes, toute perspective 
d’une paix globale negociee. L’ONU laisserait en fait la 
question se regler par la guerre. 

Comme nous F avons declare il y a un an, a un mo¬ 
ment quelconque le Conseil peut etre amene a admettre 
qu’une solution negociee est irrealisable et a tirer les 
consequences qui s’imposent. Mais ce serait choisir la voie 
du desespoir et condamner un plus grand nombre de per- 
sonnes encore a subir les horreurs sanglantes de la guerre. 
L’OTAN a enfin commence a manifester precisement le 
type de determination que le peuple de Bosnie-Herzegovine, 
avec ses amis, y compris les pays de FOCI et la Nouvelle- 
Zelande, exigent depuis longtemps. A notre avis, ce n’est 
pas le moment de faire ce choix. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

L’orateur suivant est la representante du Canada. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

Mme Frechette (Canada) : Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord de vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois d’avril 
et de remercier l’Ambassadeur Merimee de sa solide 
direction des travaux du Conseil durant le mois de mars. La 
Nouvelle-Zelande a herite de la presidence durant un mois 
turbulent et nous vous sommes reconnaissants des efforts 
que vous avez deployes afin d’informer et de consulter les 
Etats Membres directement concernes par les decisions du 
Conseil. Nous nous rejouissons en particulier de l’initiative 
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que vous avez prise de tenir plusieurs reunions de 
consultations avec des pays fournisseurs de contingents. 

La situation tragique de la Bosnie-Herzegovine con¬ 
tinue de preoccuper au plus haut point la communaute 
internationale, comme en temoigne la tenue de ce second 
debat du Conseil de securite a ce sujet en l’espace de 
quelques jours, cette fois en presence de ministres du 
Groupe de contact de l’Organisation de la Conference 
islamique. 

De nouveau, nous avons ete temoins d’une attaque 
injustifiable des forces serbes de Bosnie, cette fois contre la 
population de Gorazde. La population canadienne a ete 
bouleversee et indignee par ces evenements. Lors d’un 
debat d’urgence tenu au Parlement le 21 avril, des deputes 
de tous les partis politiques se sont prononces en faveur 
d’une action vigoureuse de la part de la communaute 
internationale. 

Le Canada, en tant que membre de l’OTAN, a voulu 
repondre avec celerite et de fa?on positive a l’appel du 
Secretaire general visant a faire respecter, par l’utilisation 
de frappes aeriennes si necessaire, les zones de securite 
etablies par le Conseil de securite. 

Nous nous rejouissons du fait que la partie serbe 
bosniaque ait obtempere a Fultimatum de l’OTAN quant a 
son retrait de Gorazde. Personne ne doit douter de la 
determination de l’ONU et de l’OTAN a faire respecter 
leurs decisions concernant Gorazde et les autres zones de 
securite. Si les Serbes de Bosnie renouvellent leurs attaques 
contre ces zones, ils devront en subir les consequences. 
Nous avons constate avec satisfaction a cet egard que les 
procedures appropriees mises en place pour regir la coope¬ 
ration entre l’OTAN et l’ONU sont pleinement rodees et 
efficaces. 

La possibility de nouvelles hostilites ailleurs en 
Bosnie-Herzegovine preoccupe mon gouvernement. Nous 
reiterons notre demande a toutes les parties d’abandonner la 
voie militaire et de poursuivre la recherche d’un accord 
negocie qui amenera une paix durable dans cette region. 

De plus, les crimes commis a Gorazde, comme ailleurs 
en Bosnie, ne devront pas rester impunis. Les responsables 
d’attaques deliberees contre des populations civiles, des 
hopitaux, des centres de refugies, en violation de toutes les 
normes du droit international, devront etre amenes a 
repondre de leurs actes devant le Tribunal international cree 
a cette fin. 


(L’oratrice poursuit en anglais) 

L’elan engendre par la cessation des hostilites autour 
de Sarajevo en fevrier a donne des resultats tangibles et 
importants sur le plan politique, dont nous devrions tirer 
parti lors de la prochaine phase du processus de negotia¬ 
tion. A cet egard, la creation de la Federation croate- 
bosniaque et le fait que le cessez-le-feu est toujours en 
vigueur en Croatie entre le Gouvernement et les Serbes de 
Croatie, representent des succes majeurs. 

Nous nous rejouissons de ce que la Federation de 
Russie et les Etats-Unis, qui ont joue un role determinant 
ces derniers mois pour faire avancer le processus de nego¬ 
tiation, se sont joints a l’Union europeenne et a l’Organisa- 
tion des Nations Unies dans un nouvel effort concerte en 
vue de la reprise des negotiations et d’un reglement global 
en Bosnie-Herzegovine et dans T ensemble de l’ex-Yougo- 
slavie. 

II est essentiel pour le succes des efforts conjoints de 
la communaute internationale que des representants de pays 
figurant parmi les principaux fournisseurs de contingents 
participent aux efforts diplomatiques visant a aider a mettre 
fin aux conflits dans l’ex-Yougoslavie. 

Ce genre d’approche coordonnee est cruciale si nous 
voulons convaincre les parties qu’il est futile de poursuivre 
des objectifs militaires qui ne meneront qu’a des pertes 
supplementaires de vies humaines et a une impasse politi¬ 
que. Ce qu’il faut avant tout, c’est une volonte politique 
ferme de la part des parties elles-memes de retablir la paix 
dans cette region troublee. L’objectif de paix, qui doit 
stimuler toutes les parties, ne peut etre realise que sur la 
base d’un accord juste et durable conclu entre tiles. Cela 
permettrait enfin aux populations civiles de reprendre une 
vie normale et de se lancer dans l’effort de reconstruction 
economique. 

Conformement a cette logique de paix, le Gouver¬ 
nement canadien continue de s’opposer a la levee de V em¬ 
bargo sur les armes impose par les resolutions 713 (1991) 
et 727 (1992). 

Nous tenons a feliciter le Representant special du 
Secretaire general, M. Akashi, ainsi que les generaux de 
Lapresle et Rose, pour le travail remarquable qu’ils ac- 
complissent sur le terrain. Ils ont une tache difficile et 
delicate a remplir et s’en acquittent de fa?on exemplaire, 
tout comme les milliers d’hommes et de femmes au service 
de la FORPRONU et d’organisations humanitaires deployes 
dans F ensemble du territoire. 
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Nous devons donner a la FORPRONU les ressources 
et la souplesse necessaires pour pouvoir s’adapter a des 
circonstances changeantes. Nous nous rejouissons done que 
tous les membres du Conseil aient ete en mesure ce matin, 
par le biais de la resolution 914 (1994), d’autoriser une 
augmentation des effectifs de la FORPRONU. II est essen- 
tiel et urgent que la FORPRONU soit en mesure de remplir 
les taches de plus en plus lourdes qui lui echoient, alors que 
les cessez-le-feu se multiplient sur le terrain. 

Comme les membres le savent, le Canada a decide en 
mars dernier de maintenir sa presence au sein de la FOR¬ 
PRONU pour une nouvelle periode de six mois. Plusieurs 
Etats Membres ont recemment fourni des renforts a la 
FORPRONU. Nous invitons les autres Etats Membres des 
Nations Unies a examiner la possibility de faire de meme. 

Le Gouvernement canadien poursuit egalement ses 
efforts dans le domaine humanitaire, et il participera aux 
efforts de reconstruction en Bosnie lorsque les conditions 
s’y preteront. 

Aujourd’hui, il semble que nous soyons de nouveau a 
la croisee des chemins. Sachons profiter des evenements des 
derniers jours pour tenter d’ecrire le dernier chapitre de ce 
lamentable conflit. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
la representante du Canada des paroles aimables qu’elles 
m’a adressees ainsi qu’au Representant permanent de la 
Nouvelle-Zelande. 

L’orateur suivant est le representant de l’lnde. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Ansari (Inde) (interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, qu’il me soit permis, pour commen- 
cer, de vous feliciter d’avoir assume personnellement la 
presidence de cette reunion tres importante. 

Le Gouvernement indien est gravement preoccupe par 
la poursuite du conflit en Bosnie-Herzegovine. Le massacre 
de civils innocents, la pratique systematique du viol et celle 
du «nettoyage ethnique» sont reprehensibles et 
inacceptables. Ils sont odieux pour toute la communaute 
internationale, et nous les condamnons sans equivoque, 
quelle que soit la communaute responsable. Nous sommes 
particulierement preoccupes par l’agression armee, le 
genocide et le «nettoyage ethnique» diriges contre la Repu- 
blique de Bosnie-Herzegovine. La violation du caractere 


sacre des zones de securite placees sous la protection de 
l’ONU merite particulierement d’etre blamee. 

Le conflit se poursuit du fait des violations persistantes 
des decisions du Conseil de securite et des accords conclus 
entre les parties au conflit grace aux bons offices de media- 
teurs et de divers pays et organisations regionales et inter- 
nationales, y compris l’ONU. L’absence de bonne foi dans 
la mise en application de ces decisions et accords a ete 
evidente a maintes reprises, et a reduit a neant les efforts 
incessants deployes par la communaute internationale sur 
une periode de trois ans pour mettre fin a F effusion de sang 
et a la violence. 

Nous reaffirmons que la poursuite de solutions mili- 
taires est futile et vouee a l’echec. Les acquis obtenus par 
F agression ne doivent pas etre toleres. Il faut parvenir a un 
reglement politique acceptable pour toutes les parties par le 
processus de negotiation. Tout reglement futur doit etre 
clairement raisonnable et acceptable pour les trois commu- 
nautes interessees. C’est la seule fa 9 on pratique d’assurer 
une paix stable sur le terrain. 

Il est urgent et imperatif de faire en sorte que le 
processus de dialogue et de negotiation destine a parvenir 
a un reglement politique acceptable pour toutes les parties 
reprenne sur-le-champ. Un tel dialogue politique peut se 
tenir sous n’importe quels auspices, y compris ceux de la 
conference internationale, dont F existence pourrait bien etre 
prolongee a la lumiere des suggestions recentes faites par le 
President Eltsine et le President Mitterrand, ainsi que par 
l’Union europeenne. Nous nous felicitons de toutes les 
propositions susceptibles de faciliter la reprise d’un proces¬ 
sus politique irreversible en Bosnie-Herzegovine. 

Avant de terminer, je voudrais dire que ma delegation 
a note avec regret la reference injustifiee qu’une delegation 
a faite a propos de mon pays cet apres-midi. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant de l’lnde des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Suede. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Salander (Suede) (interpretation de I’anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier. Monsieur le Presi¬ 
dent, de presider cette reunion. 
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C’est la deuxieme fois en quelques jours que la Suede 
prend la parole au cours des deliberations du Conseil sin la 
situation en Bosnie-Herzegovine. Cette fois-ci nous sommes 
heureux qu’il ait enfin ete decide d’accroitre les effectifs 
militaires de la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU), accroissement qui s’imposait d’urgence. 
Nous sommes egalement soulages de constater que les 
horreurs perpetrees a Gorazde et dans les environs semblent 
avoir pris fin. L’action decisive et coordonnee entreprise par 
l’ONU et l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord 
(OTAN) a donne des resultats. 

M. Keating (Nouvelle-Zelande) assume la presidence. 

Nous demandons instamment aux Etats Membres qui 
sont a meme de le faire de fournir a la FORPRONU les 
troupes et l’appui materiel necessaries a F execution de cette 
operation. Nous nous trouvons a un stade critique. II serait 
desastreux pour la Bosnie-Herzegovine, et accablant pour la 
communaute intemationale que l’elan acquis en faveur de la 
paix soit perdu par manque de troupes et d’autres 
ressources. 

Qu’il me soit permis a ce propos de rendre speciale- 
ment hommage aux commandants militaires et au personnel 
de la FORPRONU ainsi qu’au Representant special du 
Secretaire general pour les efforts inlassables et devoues 
qu’ils deploient. 

La position ferme adoptee par l’ONU, en cooperation 
avec l’OTAN, doit etre soutenue. Une strategic coherente et 
efficace doit etre mise au point pour la protection des zones 
de securite restantes, y compris la possibility d’utiliser la 
force aerienne. Une telle strategic doit aller de pair avec un 
plan global visant le reglement du conflit en Bosnie- 
Herzegovine et dans Fex-Yougoslavie dans son ensemble. 

Les plans relatifs aux zones de securite, la strategic 
d’ensemble pour le role futur des forces de FONU et les 
efforts internationaux concertes en vue d’un reglement du 
conflit, tels sont les domaines qui preoccupent et interessent 
vivement la Suede, et les efforts necessaires pour progresser 
dans ce sens jouissent de notre plein appui. Notre presence 
a Tuzla, notre contribution considerable en troupes a la 
FORPRONU et notre participation importante aux activites 
humanitaires devraient, a notre avis, justifier que nous 
soyons associes a la planification de ces taches. 

Dans la declaration que nous avons faite la semaine 
derniere, nous avons souligne la necessity, pour la com- 
munaute intemationale, d’exercer une pression politique 
unifiee sur les parties, et nous nous sommes felicites des 
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propositions relatives a la tenue d’une conference de haut 
niveau sur la Bosnie-Herzegovine. Depuis, un nouveau 
mecanisme de coordination a ete mis en place pour faciliter 
les negotiations. Nous nous felicitons de ce fait nouveau. 

Les sanctions imposees a la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro) ne doivent pas etre 
levees tant que les conditions pour ce faire n’auront pas ete 
remplies. 

En outre, une levee partielle de F embargo sur les 
armes ne contribuerait pas, a notre avis, a resoudre le 
conflit. Cela risquerait plutot de provoquer une escalade 
d’un conflit qui ne saurait etre resolu sur le champ de 
bataille. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Confor- 
mement a la decision prise au debut de la seance, j’invite 
l’Ambassadeur Dragomir Djokic a prendre la place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Djokic (interpretation de Vanglais) : II y a moins 
d’une semaine, j’ai eu Foccasion de prendre la parole 
devant le Conseil de securite et de presenter les vues du 
Gouvemement de la Republique federative de Yougoslavie 
concernant la situation dans l’ancienne Bosnie-Herzegovine. 
II avait alors ete dit que le Conseil de securite se trouvait, 
une fois de plus, a un moment crucial, face a la situation 
particulierement tragique qui prevaut en Bosnie-Herze- 
govine. II pouvait soit poursuivre sur la voie de la paix 
et oeuvrer a un reglement d’ensemble negocie soit opter 
pour F escalade dans la guerre, avec des consequences 
imprevisibles. 

En ce moment critique, il est en effet imperatif que la 
communaute intemationale et le Conseil de securite fassent 
tout ce qui est en leur pouvoir pour faciliter un reglement 
negocie de la guerre civile tragique et complexe qui se 
deroule en Bosnie-Herzegovine. Succomber a toute tentation 
d’essayer de resoudre le conflit par le recours a une 
intervention militaire etrangere, par des frappes aeriennes 
punitives ou par une levee de F embargo sur les armes ne 
peut mener qu’a une escalade incontrolable de la guerre. 

II a ete dit, en maintes occasions, au Conseil de 
securite que le conflit en Bosnie-Herzegovine ne saurait etre 
resolu par des moyens militaires. II est, des lors, surprenant 
que dans le debat d’aujourd’hui, il s’en trouve toujours qui 
entretiennent l’illusion qu’une solution peut etre atteinte de 
cette fa9on. Il ne saurait y avoir de vainqueurs dans une 
guerre civile, et aucune partie ne saurait esperer imposer sa 
volonte aux autres. La poursuite de tels objectifs ne peut 
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qu’aboutir a des maux et des souffrances supplementaires. 
Comme l’a declare le Gouvernement de la Republique 
federative de Yougoslavie depuis le debut du conflit, la paix 
ne peut etre realisee que par une solution d’ensemble 
negociee qui tienne compte des interets vitaux des trois 
peuples constituants, sur un pied d’egalite. 

Dans la conjoncture actuelle, extremement delicate et 
explosive, le Conseil de securite devrait resister aux tenta- 
tives faites par certaines delegations de l’utiliser comme 
tremplin a des fins de propagande destinee a satisfaire des 
besoins politiques nationaux. Ce type d’exercice ne contri- 
buera en rien a une cessation urgente des hostilites. 

Tous les efforts doivent maintenant etre concentres sur 
l’etablissement d’un cessez-le-feu complet dans toute la 
Bosnie-Herzegovine. Seule la cessation immediate et incon- 
ditionnelle de toutes les hostilites, sans prejudice de la 
solution politique definitive, peut ouvrir la voie a la reprise 
du processus de paix et des negotiations. 

Les Serbes bosniaques ont, tout du long, montre qu’ils 
etaient prets a negocier serieusement et a accepter des 
compromis douloureux pour qu’une solution politique juste 
et durable puisse etre trouvee. Pour parvenir a un tel 
resultat, il faut que les autres parties envisagent les negotia¬ 
tions dans le meme esprit. 

A la fin de 1993 et au debut de cette annee, les diri- 
geants serbes de Bosnie ont accepte le plan d’action de 
l’Union europeenne comme base de reglement du conflit. 
Malheureusement, encourages par la position partiale de 
certains membres influents de la communaute internationale, 
les musulmans bosniaques ont rejete cette occasion de faire 
la paix et ont choisi de s’en tenir a leur option belliqueuse. 
Par des provocations constantes destinees a susciter des 
represailles de la part des Serbes bosniaques, ils ont cherche 
a provoquer une intervention militaire etrangere. 

La Republique federative de Yougoslavie continuera a 
faire tout son possible pour contribuer a une solution juste 
et pacifique a la crise et a la cessation de cette guerre 
tragique. Les dirigeants de la Republique federative de 
Yougoslavie et de ses deux Republiques ont, tout au long 
du conflit en Bosnie-Herzegovine, investi des efforts en vue 
de trouver une solution pacifique et, dans la limite de leurs 
pouvoirs, ont use de leur influence pour amener les Serbes 
bosniaques a consentir des concessions et des compromis 
amers. 

La Yougoslavie se felicite du relancement des efforts 
auquel on a assiste au debut de cette semaine en vue de la 


reprise du processus de paix et de la participation active de 
l’Organisation des Nations Unies, de 1’Union europeenne, 
de la Federation de Russie et des Etats-Unis, a la recherche 
d’une solution juste et durable. Les activites du Groupe de 
contact nouvellement cree pourraient etre un pas dans la 
bonne direction. Toutefois, les reserves manifestoes par 
certains pays a l’egard des initiatives prises pour resoudre 
le conflit en Bosnie-Herzegovine par des moyens pacifiques 
et la persistance des menaces et des mesures punitives 
contre les Serbes bosniaques suscitent de grandes preoc¬ 
cupations. 

II serait illusoire de supposer qu’une solution du conflit 
en Bosnie-Herzegovine peut etre trouvee en exposant l’une 
des parties a des pressions incessantes, a des menaces et a 
des ultimatums, tout en adoptant une attitude tolerante a 
l’egard de la reticence des autres parties — notamment des 
musulmans bosniaques — a s’engager serieusement dans 
des negotiations et a renoncer a leurs positions ancrees. Les 
negotiations ne peuvent pas aboutir si les parties ne sont 
pas traitees sur un pied d’egalite. 

Les appels frenetiques a la levee de 1’embargo sur les 
armes au benefice des musulmans bosniaques et aux frappes 
aeriennes contre les Serbes bosniaques, appels qui, malen- 
contreusement, ont ete repetes au cours de ce debat, sont 
une source de grave preoccupation. Comme l’a affirme, a 
maintes reprises, le Gouvernement de la Republique federa¬ 
tive de Yougoslavie, la Bosnie regorge d’armes, et davan- 
tage d’armes ne peut qu’attiser le conflit et inciter a une 
course aux armements qui menera a encore plus de sacri¬ 
fices et de destructions. Supposer que la levee de F embargo 
sur les armes pour l’une des parties belligerantes peut 
aboutir a une cessation des hostilites est absurde. Da vantage 
d’armes signifie toujours davantage de guerre et da vantage 
de victimes. 

Comme on le sait, en depit de F embargo sur les 
armes, tant les musulmans bosniaques que les Croates de 
Bosnie ont re9u des livraisons regulieres d’armes offensives 
et ont ete aides par des forces mercenaires. Cela n’a pas 
contribue a un reglement pacifique. Amener davantage 
d’armes dans l’ancienne Bosnie-Herzegovine ne ferait que 
mettre le feu a la poudriere des Balkans et repandrait les 
flammes de la guerre dans l’ensemble de la region, et 
probablement au-dela. 

La nature complexe du conflit civil, interethnique et 
religieux en Bosnie-Herzegovine et ses ratines historiques 
profondes, ainsi que ses causes sous-jacentes font qu’aucune 
ancienne puissance occupante des territoires de F ex- 
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Yougoslavie ou aucun Etat voisin ne devrait engager ses 
forces dans les efforts de maintien de la paix. 

Meme s’il est louable que les Nations Unies aient 
jusqu’ici respecte les susceptibilites historiques sur le 
terrain, il est assurement facheux que leurs principes 
fondamentaux de maintien de la paix soient maintenant 
ignores, qu’elles aient cede aux pressions et engage un 
contingent turc dans la FORPRONU. La decision d’envoyer 
des troupes turques en Bosnie-Herzegovine non seulement 
va a l’encontre des interets de la detente dans la region, 
mais risque aussi de provoquer une escalade du conflit, 
contrairement a tous les efforts entrepris pour obtenir une 
paix durable et mettre fin au conflit. 

Ceux qui, a propos du conflit en Bosnie-Herzegovine, 
prennent position exclusivement a partir de considerations 
religieuses, partiales et partisanes ne peuvent pas contribuer 
de maniere significative au processus de paix. Au lieu de 
s’efforcer de desamorcer le conflit et de mettre fin aux 
hostilites, 1’Organisation de la Conference islamique s’est, 
par sa position partiale et depourvue d’objectivite, disqua- 
lifiee comme intermediate et participant honnete potentiel 
a toute instance susceptible d’etre creee pour accelerer les 
negotiations de paix. 

La Republique federative de Yougoslavie rejette 
categoriquement les allegations et les accusations sans 
fondements dirigees contre elle au cours du debat d’aujour- 
d’hui. II est particulierement navrant qu’un certain nombre 
de pays non alignes se soient considerablement ecartes des 
principes fondamentaux de la politique du non-alignement. 
Au lieu de demander instamment le recours a des moyens 
pacifiques pour regler le conflit, position que defend le non- 
alignement, ils ont ouvertement reclame F intervention 
armee de F alliance militaire la plus forte qui soit contre un 
membre fondateur du Mouvement non aligne. 

La Republique federative de Yougoslavie ne porte 
aucune responsabilite dans la guerre dans F ex-Yougoslavie, 
que ce soit pour son declenchement ou pour sa poursuite. 
La responsabilite en incombe aux pays qui ont encourage et 
reconnu la secession inconstitutionnelle des republiques 
dissidentes et qui ont appuye F option militaire. 

Le President (interpretation de I’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de la Norvege. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Lian (Norvege) (interpretation de I’anglais) : 
Monsieur le President, je suis tres heureux de vous voir 
presider cette importante seance. Je voudrais aussi saluer la 


presence, cet apres-midi, de ministres des affaires etrangeres 
et de representants de F Organisation de la Conference 
islamique. Je puis les assurer que nous partageons les 
profondes preoccupations qu’ils ont exprimees. 

Mon gouvemement appuie la resolution 914 (1994) sur 
le renforcement de la Force de protection des Nations 
Unies, qui a ete adoptee aujourd’hui. La Norvege foumit 
d’ores et deja un important contingent a la FORPRONU. En 
reponse a la demande de personnel supplementaire pour les 
operations de cette force dans F ex-Yougoslavie, la Norvege 
envisage actuellement d’accroitre le contingent norvegien 
dans la zone de Tuzla. Sous reserve d’approbation 
parlementaire, mon gouvemement a F intention de fournir un 
bataillon logistique fort de 370 hommes d’ici au ler aout de 
cette annee. 

Compte tenu de sa participation a la FORPRONU dans 
la zone de Tuzla, la Norvege est preoccupee par la situation 
qui regne sur l’aeroport de Tuzla, toujours ferme a cause 
des bombardements des forces serbes de Bosnie, et autour 
de celui-ci. Ces bombardements sont une menace constante 
pour la population civile de la zone de securite de Tuzla 
ainsi que pour les forces de l’ONU dans la region. Les 
attaques constantes entravent aussi l’acheminement de l’aide 
humanitaire et l’approvisionnement du personnel des 
Nations Unies par l’aeroport de Tuzla. Cela ne peut pas 
continuer impunement. L’aeroport de Tuzla doit etre rouvert 
et son fonctionnement en toute securite doit etre assure. Par 
consequent, la Norvege appuie la volonte du Conseil de 
securite d’assurer la securite de la FORPRONU ainsi que sa 
liberte de mouvement dans toute la zone d’operation. 

Mon gouvemement est profondement trouble par 
F evolution de la situation a l’interieur et autour de la zone 
de securite de Gorazde, ou les forces serbes de Bosnie se 
livrent impudemment a des attaques contre des objectifs 
civils, au mepris flagrant des efforts intemationaux pour 
etablir un cessez-le-feu et en depit de leurs propres assu¬ 
rances que F offensive allait cesser. Ces actes constituent des 
violations manifestes du droit humanitaire international et 
representent une nouvelle contravention aux normes 
fondamentales de comportement civilise. Pareilles contra¬ 
ventions caracterisent la situation en Bosnie-Herzegovine. 
La situation a Gorazde a largement re tenu F attention en 
Norvege car une equipe medicale norvegienne qui parti- 
cipait aux operations d’evacuation de Gorazde par la FOR¬ 
PRONU a pu constater la douleur et les souffrances hor¬ 
ribles infligees a la population civile innocente. Les attaques 
contre des objectifs civils et contre les Nations Unies a 
Gorazde sont absolument inacceptables. 
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Nous nous sommes associes aux decisions prises par 
le Conseil de 1’ Atlantique Nord pour acceder a la requete du 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies 
concernant Gorazde et les autres zones de securite de 
Bosnie-Herzegovine. La Norvege, qui est membre de 
l’Organisation du Traite de 1’Atlantique Nord (OTAN), 
adhere bien sur pleinement aux decisions prises le 22 avril 
par l’OTAN, et il ne fait aucun doute que ces decisions 
seront appliquees si cela s’avere necessaire. 

Les efforts politiques communs de la communaute 
internationale pour trouver une solution pacifique au conflit 
dans l’ex-Yougoslavie sont d’une importance vitale. Aussi 
la Norvege se felicite-t-elle de la creation, a Londres, du 
Groupe de contact auquel participent les Nations Unies, 
l’Union europeenne, les Etats-Unis et la Federation de 
Russie. Mon gouvemement croit que la creation de ce 
groupe peut renforcer la cohesion des efforts internationaux 
pour obtenir la paix et, partant, ameliorer les chances 
d’arriver a un reglement politique du conflit, car il n’y a pas 
le choix. 

De fait, la Norvege reste convaincue qu’une paix 
durable en Bosnie-Herzegovine ne pourra etre obtenue que 
par des moyens politiques et non pas militaires. C’est aussi 
la raison pour laquelle nous demeurons opposes a la levee 
de F embargo sur les armes contre l’ex-Yougoslavie. Une 
escalade du conflit ne peut qu’entrainer de nouvelles souf- 
frances et d’autres pertes en vies humaines. Cela aurait les 
pires consequences pour les forces des Nations Unies dans 
la region, pour le processus de negotiation et pour les 
operations de secours humanitaire, dont tant de gens depen¬ 
dent pour leur survie. Nous demandons instamment a toutes 
les parties de s’abstenir de toute nouvelle action militaire et 
de revenir a la table des negotiations. 

Dans le cadre des efforts que poursuit la communaute 
internationale, il est indispensable de continuer a appuyer 
les Nations Unies, le Secretaire general, son Representant 
special, M. Yasushi Akashi, et les deux Copresidents, 
M. Stoltenberg et Lord Owen. C’est aussi en appuyant leurs 
initiatives que nous pouvons esperer multiplier les chances 
de mettre fin aux hostilites et d’arriver a un reglement 
negocie equitable. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant de la Norvege des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Croatie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 


M. Drobnjak (Croatie) (interpretation de I’anglais) : 
Ma delegation est extremement heureuse que cette question 
soit examinee par le Conseil de securite aujourd’hui. 
D’aucuns affirmeront que trop a deja ete dit a cet egard. Ce 
n’est vrai que parce que jusqu’a present, l’on n’a pas fait 
assez pour inverser F agression serbe et ses consequences 
inacceptables. 

Nous sommes particulierement heureux de la presence 
parmi nous des Ministres des affaires etrangeres des Etats 
membres de F Organisation de la Conference islamique et 
des Ministres des affaires etrangeres d’autres Etats Membres 
de F Organisation des Nations Unies. Nous saluons le 
Ministre des affaires etrangeres de la Nouvelle-Zelande, 
S. E. M. Don McKinnon, pour son attachement, dont il fait 
preuve aujourd’hui encore en presidant cette seance du 
Conseil, a trouver une solution juste au conflit dans la 
region. Ma delegation vous salue egalement, Monsieur le 
President, Monsieur l’Ambassadeur Colin Keating, et salue 
les membres de votre delegation. 

La presence de hauts representants des gouvernements 
de tant d’Etats Membres illustre, d’une part, l’urgence de la 
situation dans la region et laisse esperer, d’autre part, que 
leur engagement permettra la solution a cette crise, ce qui 
s’impose. A cet egard, nous devons souligner l’importance 
des points de vue des Etats membres de F Organisation de 
la Conference islamique a ce stade crucial du conflit et du 
processus de paix. C’est pourquoi ma delegation a demande, 
lors du debat de jeudi au Conseil de securite, qu’un haut 
representant de F Organisation de la Conference islamique 
participe au processus de recherche d’une solution politique 
au conflit dans la region. 

Le Gouvemement croate a toujours recherche un 
reglement politique du conflit dans la region. Ce n’est pas 
par hasard que nous avons appuye toute mediation interna¬ 
tionale honnete au profit de mon pays, comme d’ailleurs au 
profit de la Republique de Bosnie-Herzegovine. Nous 
pensions et pensons toujours sincerement que la guerre et la 
violence ne peuvent etre la solution a la crise dans l’ex- 
Yougoslavie. 

La mediation internationale a cependant ses limites. 
Elle n’a pu obtenir qu’une paix fragile en Croatie. La 
situation en Bosnie-Herzegovine est encore loin du resultat 
vise. L’absence des progres souhaites dans la region traduit 
l’incapacite de la communaute internationale de trouver 
l’equilibre approprie des pouvoirs correspondant a ses 
tentatives de mediation politique. 
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Tant que ce desequilibre persistera, mon gouvernement 
appuiera la levee de l’embargo sur les armes tel qu’il 
s’applique au Gouvernement de la Bosnie-Herzegovine, 
actuellement en cours de formation dans le cadre de 
F accord de federation, et a la Republique de Croatie, car 
F equilibre souhaite n’est possible qu’avec la participation 
des deux. II se peut qu’il soit impossible au Gouvernement 
de la Bosnie-Herzegovine de parvenir seul a cet equilibre 
souhaite. Rappelons-nous qu’associee a F armee yougoslave, 
F armee des Serbes de Bosnie est le residu consolide de la 
quatrieme armee d’Europe, et qu’il se peut qu’un ajustement 
limite de 1’equilibre ne fasse qu’intensifier la guerre 
— principalement contre l’une des parties faibles. La levee 
de 1’ embargo sur les armes ne devrait cependant pas suivre 
la logique de la guerre. 

Nous devons souligner a cet egard que la levee de 
l’embargo sur les armes n’encourage pas necessairement la 
guerre dans tous les cas, comme d’aucuns l’affirmeraient. 
En particulier, dans les cas ou la violence eclate parce que 
l’une des parties dispose d’une puissance de feu ecrasante, 
comme c’etait le cas en Croatie et en Bosnie-Herzegovine, 
la levee de 1’embargo sur les armes servirait a mettre fin a 
la guerre. L’equilibre ainsi cree favoriserait les options non 
violentes permettant de parvenir a un reglement politique 
juste et durable. 

En revanche, F embargo sur les armes impose par la 
resolution 713 (1991) ne nous a donne les resultats politi- 
ques souhaites ni en Croatie ni en Bosnie-Herzegovine et 
n’a pas diminue les attaques contre la Bosnie-Herzegovine. 
Bien au contraire, la partie serbe continue de se servir de sa 
puissance de feu ecrasante pour saisir autant de territoires 
que possible tout en dictant des solutions politiques injustes 
et ephemeres. 

L’intensite des combats n’a diminue que dans les 
zones ou les insurges serbes ont rencontre une resistance 
ferme — que ce soit en Croatie ou en Bosnie-Herzegovine. 
Dans les zones ou la puissance armee des Serbes ne ren¬ 
contre aucune resistance, F agression se poursuit. Gorazde en 
est un exemple frappant. La region d’Usora est dans une 
situation analogue depuis janvier, et tout le corridor de 
Posavina dans le nord de la Bosnie fait une fois de plus 
l’objet d’intenses operations offensives serbes. 

La politique agressive serbe, dont l’objectif evident est 
la creation d’une grande Serbie aux depens de ses voisins, 
ne pourra etre arretee qu’une fois qu’un equilibre credible 
des pouvoirs dans la region aura ete etabli. On peut y 
parvenir de deux fa?ons. Ou bien la communaute internatio- 
nale doit ecarter les capacites de guerre serbes par tous les 


moyens necessaires, ou il faut lever F embargo sur les 
armes, creant ainsi des capacites defensives pour la Federa¬ 
tion de la Bosnie-Herzegovine et la Republique de Croatie 
afin de contraindre la partie serbe a accepter et a appliquer 
les resultats de la mediation internationale et les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

Si la premiere solution, qui pourrait etre la plus 
efficace, n’entre pas dans le cadre des options de la com¬ 
munaute internationale, mon gouvernement doit demander 
instamment que l’on envisage serieusement la seconde 
option. Sinon, la guerre en Bosnie-Herzegovine se pour- 
suivra et la solution politique en Croatie pourrait se trouver 
compromise a un point tel que les combats pourraient 
reprendre. 

Quant a la situation en Croatie, j’appelle F attention du 
Conseil sur les evenements lies a F accord de cessez-le-feu 
du 29 mars 1994 entre mon gouvernement et les autorites 
rebelles serbes. La partie serbe rebelle n’a pleinement 
respecte aucun element de F accord et a refuse de participer 
a la deuxieme serie de negotiations. Mon gouvernement 
doit faire part au Conseil de ses graves preoccupations a cet 
egard et lui dire que F Envoye special du Secretaire general 
pour l’ex-Yougoslavie, Yasushi Akashi, en a ete specifique- 
ment informe hier a titre officiel. 

Mon gouvernement espere que cette evolution en 
Croatie menera egalement a un examen approfondi par le 
Conseil et par le Groupe de contact, qui a commence ses 
travaux hier. La Croatie appuie sans reserve les discussions 
du Groupe de contact au niveau le plus eleve, car notre 
experience des pourparlers de Washington nous enseigne 
que l’on parvient beaucoup plus aisement a des accords 
politiques lorsque des representants de haut niveau servent 
de mediateurs, et nous esperons que les parties concemees 
pourront bientot participer a ces discussions. De meme, mon 
gouvernement se doit de saluer l’efficacite recente de 
l’OTAN dans ses tentatives d’assurer le respect des resolu¬ 
tions du Conseil de securite en Bosnie-Herzegovine, et prie 
la communaute internationale d’examiner les moyens per¬ 
mettant de developper et d’utiliser cette determination a 
F egard des resolutions du Conseil de securite en Croatie 
aussi. 

Pour terminer, je voudrais signaler qu’il peut y avoir 
des accalmies dans les combats en Bosnie-Herzegovine, 
comme c’est le cas en Croatie, du fait des initiatives diplo- 
matiques intermittentes, des accalmies que d’aucuns quali- 
fieraient de paix. Mais ces accalmies ne sont que des 
mirages de paix, crees par une machine de guerre ecrasante 
entre les mains de dirigeants serbes extremistes. Les mem- 
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bres du Conseil demeureront des protagonistes dans un 
scenario qui suit la logique de la guerre selon laquelle la 
force prime le droit, et non pas la logique de la paix, ce 
qu’un mirage pourrait nous faire croire. 

II doit y avoir un moyen de parvenir a la paix en 
Bosnie-Herzegovine. Si le Conseil de securite n’en est pas 
capable apres trois annees de souffrances horribles, il doit 
envisager d’autres options, notamment le droit de la Bosnie- 
Herzegovine et de la Croatie de se defendre elles-memes, 
conformement a F Article 51 de la Charte des Nations 
Unies. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de la Croatie des propos aimables qu’il a 
adresses a moi-meme et a ma delegation. 

L’orateur suivant est le representant du Soudan. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Eltinay (Soudan) (interpretation de Varabe) : 
Monsieur le President, qu’il me soit tout d’abord permis de 
vous remercier de cette occasion qui m’est donnee de 
prendre la parole au Conseil, qui est honore aujourd’hui par 
votre presence a la presidence, et de celle de plusieurs 
Ministres des affaires etrangeres du Groupe de contact de 
F Organisation de la Conference islamique, du Ministre des 
affaires etrangeres de la Bosnie-Herzegovine et du Ministre 
des affaires etrangeres de la Grece, President en exercice de 
l’Union europeenne. Ce haut niveau de representation de 
votre pays, du Groupe de contact et de la Grece prouve 
F importance de la question que nous examinons aujour¬ 
d’hui, la situation en Bosnie-Herzegovine. 

II s’agit la d’un tournant decisif pour la Bosnie et 
d’une lourde responsabilite qui incombe a ce Conseil et a la 
communaute internationale qui doivent rechercher les 
moyens de mettre un terme a cette indifference et a ces 
solutions inadequates et d’adopter des positions et des 
resolutions permettant au peuple de Bosnie-Herzegovine de 
recouvrer ses droits usurpes et mettant un terme a ses 
longues souffrances dues a la faiblesse de la conscience 
mondiale et a F application de la politique de deux poids 
deux mesures. 

J’ai eu l’honneur de faire une declaration devant le 
Conseil il y a moins d’une semaine sur la meme question 
que nous sommes en train d’examiner aujourd’hui. A ce 
moment-la, j’ai exprime un certain optimisme du fait que 
l’OTAN avait accede a la demande du Secretaire general de 
F Organisation des Nations Unies d’intervenir et de lancer 


des frappes aeriennes contre les agresseurs serbes afin de 
mettre un terme a leur agression et de les obliger a aban- 
donner leurs desseins expansionnistes et a cesser leurs 
violations flagrantes des principes du droit international et 
les droits de l’homme contre un Etat Membre de l’ONU. Le 
fait que les agresseurs serbes se sont plies a cet ultimatum 
confirme la necessite pour le Conseil de communiquer, par 
le biais des resolutions qu’il adopte, sa determination a les 
faire appliquer globalement, notamment si la partie 
concernee ne comprend que le langage de la force et fait fi 
des principes du droit international, de la Charte des 
Nations Unies et des resolutions de notre Organisation. 

Les demiers evenements prouvent une nouvelle fois le 
bien-fonde de ce que nous avons deja souligne, a savoir que 
la reticence du Conseil a faire face aux agresseurs a joue un 
role negatif dans cette tragedie que vit le peuple musulman 
de Bosnie. Le Conseil doit assumer ses responsabilites 
devant cette tragedie qui se poursuit, ces milliers de morts 
martyrs, ces centaines de milliers de blesses et ces milliers 
de musulmans sans abri qui sont exposes a un «nettoyage 
ethnique» en Bosnie en raison justement de cette reticence 
a faire face a F agression serbe contre eux. 

La politique de deux poids deux mesures du Conseil 
a encourage les agresseurs serbes a imposer leur logique 
basee sur F annexion des terres par la force et le «nettoyage 
ethnique» et realiser leurs objectifs expansionnistes tout en 
ignorant les resolutions de la Conference de Londres, alors 
que le Conseil a facilite leur tache en niant a la Republique 
de Bosnie-Herzegovine son droit de legitime defense, 
conformement a F Article 51 de la Charte, et son droit 
d’exercer sa souverainete et de sauvegarder son integrite 
territoriale. L’application de la resolution 713 (1991) contre 
la Bosnie, qui lui impose un embargo sur les armements, 
alors que les negociations permettent a l’agresseur de 
gagner du temps et de realiser des gains militaires, et qui 
encourage le partage de la Bosnie en faveur de l’agresseur 
serbe, a mis les Nations Unies dans une position indefen- 
dable. 

L’examen par les Nations Unies de la tragedie de la 
Bosnie en tant que guerre civile entre des ethnies differentes 
diminue, dans une large mesure, le role principal que les 
Republiques de Serbie et du Montenegro ont joue pour 
soutenir F agression et participer a cette agression contre la 
Republique independante de Bosnie. L’application de la 
resolution 713 (1991) a la Bosnie est en contradiction 
flagrante avec F Article 51 de la Charte et est done illegale, 
car elle prive un Etat Membre de son droit de legitime 
defense. 
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Ma delegation, en reiterant sa demande de levee 
immediate de 1’embargo a l’encontre de la Bosnie, accueille 
avec satisfaction les declarations du Representant permanent 
des Etats-Unis ainsi que d’autres membres du Conseil 
relatives a l’adoption d’une resolution en ce sens. En outre, 
nous invitons les Etats amis qui ont emis certaines reserves 
a l’egard de cette question a reconsiderer leur position de 
fa?on a affirmer la defense des principes de justice, de 
l’egalite et du droit des peuples de se defendre face a 
F agression etrangere. 

La credibilite du Conseil de securite, et de l’ONU en 
general, est gravement mise a mal en Bosnie puisque le 
Conseil s’avere incapable de defendre les zones de securite 
qu’il a declarees en vertu de sa resolution 824 (1993). Les 
musulmans dans ces zones sont a la merci de l’agresseur 
qui y a resserre son emprise afin de les vider de leurs 
populations dans le cadre de la politique de «nettoyage 
ethnique» pratiquee depuis deux ans en Bosnie-Herzegovine. 

En raison de l’incapacite de F Organisation des Nations 
Unies, ses representants et ses forces ont ete victimes 
d’actions violentes de harcelement et d’arrestations, ce qui 
constitue un defi a son autorite et a son prestige. Pour que 
la FORPRONU puisse assumer ses responsabilites dans ces 
regions, mon pays est pret a contribuer des contingents pour 
aider a sauvegarder ces zones de securite et pour participer 
a l’acheminement de F assistance humanitaire, malgre les 
defis auxquels nous devons faire face en raison d’une 
invasion etrangere de notre pays pendant trois decennies. 
Mais nous entendons honorer ainsi notre engagement a 
respecter les droits humanitaires, a participer aux activites 
des Nations Unies et a realiser nos objectifs pour concretiser 
la legitimite internationale. 

Pour terminer, je me dois de reiterer ce que j’ai dit a 
la seance tenue precedemment a ce sujet par le Conseil : le 
peuple musulman de Bosnie a bien merite le respect du 
monde entier de par son courage et sa resistance a faire face 
a l’agression. II est done capable de se defendre avec le 
meme courage si la legitimite prevaut dans le monde et si 
l’on modifie le sens de F application, injuste en ce qui le 
concerne, de la resolution 713 (1991) afin de lui permettre 
d’exercer sa souverainete et son droit de legitime defense, 
conformement a F Article 51 de la Charte. 

Le President (interpretation de I’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Bangladesh. Je F invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Rahman (Bangladesh) (interpretation de I’an¬ 
glais) : Monsieur le President, permettez-moi, tout d’abord. 


de rendre hommage au representant de votre pays pour le 
devouement avec lequel il preside les travaux du Conseil 
durant ce mois d’avril difficile. 

La presence aujourd’hui du Ministre des affaires 
etrangeres de la Nouvelle-Zelande a la tete des travaux du 
Conseil est pour nous un grand privilege. 

Cette reunion du Conseil est importante, non seulement 
a cause de la grave deterioration de F ensemble de la 
situation en Bosnie-Herzegovine a la suite des evenements 
de Gorazde, mais aussi a cause de la presence a ce debat du 
Secretaire general, de F Organisation de la Conference 
islamique (OCI) et des huit ministres islamiques des affaires 
etrangeres reunis ici a New York pour assister a une 
reunion d’urgence du Groupe de contact de FOCI sur la 
Bosnie-Herzegovine. Le Bangladesh souscrit pleinement a 
la Declaration adoptee lors de cette reunion ministerielle. 

En passant en revue la situation qui regne actuellement 
en Bosnie-Herzegovine, nous voudrions souligner certains 
points essentiels. Tout d’abord, ce qui est en jeu dans cette 
question, ce n’est pas seulement le sort de la Bosnie-Herze¬ 
govine, mais celui de tous les Etats plus faibles et plus 
petits qui appartiennent a cette organisation. Ce qui est en 
cause ici, e’est la credibilite de l’Organisation des Nations 
Unies et en particulier celle du Conseil de securite pour ce 
qui est de la defense des principes immuables de la Charte 
— la souverainete, l’independance politique et l’integrite 
territoriale de tous les Etats, et particulierement la non¬ 
acquisition de territoire par la force. Comme le Ministre des 
affaires etrangeres de la Bosnie 1’a souligne, le respect des 
droits de l’homme et le caractere sacre des frontieres sont 
des elements inherents a ces principes et a la recherche de 
tout reglement politique viable. 

Deuxiemement, la situation qui regne en Bosnie- 
Herzegovine ne saurait en aucun cas etre consideree comme 
une guerre civile. II s’agit purement et simplement d’une 
agression et de la poursuite inlassable par les Serbes d’un 
seul objectif — le demembrement d’un pays pour creer une 
Grande Serbie. Cela s’est accompagne d’un conflit genocide 
qui a coute la vie a 200 000 personnes — chiffre 
colossal — et de brutalites a l’encontre de centaines de 
milliers d’autres. 

La reaction du Conseil a cette situation a souvent ete 
trop faible et est intervenue trop tard. Elle a ete caracterisee 
par des explications apres coup, des hesitations, des 
reponses incompletes et au cas par cas, F absence de previ¬ 
sion et le manque de volonte politique necessaire pour 
appliquer les decisions prises. Le retard, joint aux mesures 
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dilatoires, a ete perfu comme une volonte d’apaisement, qui 
n’a nullement dissuade les Serbes mais les a au contraire 
encourages a poursuivre leur empietement du territoire et 
leur violation calculee de tous les accords. Gorazde reste un 
symbole tragique de F arret et de la remise en marche de 
cette politique de retard dans F application des decisions 
deja prises. 

Ce qui importe aujourd’hui, c’est que le Conseil 
renforce sa determination d’adopter des mesures de redres- 
sement efficaces. Cela doit comporter un ensemble concerte 
de mesures politiques, militaires, juridiques, economiques et 
humanitaires. 

Sur le plan politique, nous nous felicitons de la deci¬ 
sion prise par le Conseil dans la resolution 913 (1994) de 
redoubler d’efforts en vue d’un reglement politique d’en¬ 
semble prevoyant la tenue de consultations etroites entre les 
Etats-Unis, la Federation de Russie, F Organisation des 
Nations Unies et F Union europeenne. Nous sommes d’avis 
que F Organisation de la Conference islamique devrait etre 
representee dans cette initiative de paix. Pour aider la 
communaute internationale tout entiere a continuer d’exercer 
une pression sur les Serbes, nous appuyons egalement la 
convocation d’une session extraordinaire de l’Assemblee 
generate des Nations Unies au moment voulu, afin de 
completer et de legitimer les decisions du Conseil de 
securite. Nous nous felicitons de la conclusion de l’Accord 
de Washington entre les Bosniaques et les Croates, qui 
represente un premier pas crucial vers un reglement politi¬ 
que d’ensemble, et nous sommes convaincus que l’elan 
engendre a cet egard doit etre renouvele. 

Sur le plan militaire et en fait juridique, la levee de 
l’embargo sur les armes decrete par la resolution 713 (1991) 
du Conseil de securite contre le Gouvernement de la 
Bosnie-Herzegovine constitue une priorite essentielle. 
Compte tenu de F evolution de la situation, il devient de 
plus en plus evident que cet embargo de fait sur les armes 
non seulement est injuste et discriminatoire et constitue une 
invitation directe a l’agresseur de continuer ses ravages, 
mais qu’il est en contradiction directe avec l’Article 51 de 
la Charte des Nations Unies et du droit inherent de tous les 
pays a la legitime defense individuelle et collective. Tout 
reglement politique, dans ces conditions, ne peut etre 
qu’impose. Les Serbes n’ont guere fait preuve de bonne foi 
dans la recherche d’un reglement politique. 

Le mandat du Tribunal charge de juger des crimes de 
guerre doit egalement etre elargi et finance de fa?on ade¬ 
quate. La culpabilite doit etre etablie. Bien que nous nous 
felicitions de l’ultimatum lance par l’OTAN et de sa deci¬ 
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sion d’etendre le modele de la zone d’exclusion de Sarajevo 
aux autres villes de Bosnie-Herzegoine declarees «zones de 
securite» par F Organisation des Nations Unies, nous pen- 
sons qu’il faut bien faire comprendre aux Serbes que la 
coordination et F execution rapides des mesures dissuasives 
au moyen de frappes aeriennes sont pour nous une neces- 
site. La vigilance la plus extreme doit etre exercee pour 
eviter que la violence et F agression ne s’etendent a d’autres 
regions, en particulier au Sandjak et au Kosovo. 

Nous appuyons pleinement le renforcement de la Force 
de protection des Nations Unies (FORPRONU) en Bosnie- 
Herzegovine et nous nous felicitons a cet egard de la 
resolution 914 (1994) adoptee ce matin. Je tiens a redire 
que le Bangladesh s’est engage et est dispose a fournir un 
bataillon d’infanterie mecanise, pret pour un deployment 
immediat. 

Sur le plan economique, et compte tenu de F agression 
flagrante commise par les Serbes, nous appuyons pleine¬ 
ment le renforcement des sanctions existantes contre la Re- 
publique federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro). 

Sur le plan humanitaire, il faut redoubler d’efforts pour 
apporter des secours et une aide medicate a la population 
assiegee de Bosnie-Herzegovine, en particulier par la 
reouverture de l’aeroport de Tuzla. Des mesures de releve- 
ment et de reconstruction a plus long terme doivent etre 
prevues des maintenant, et des efforts coordonnes doivent 
etre faits dans ce but. 

Pour terminer, la reponse du Conseil sur la fa?on de 
remedier a la situation en Bosnie-Herzegovine reste pour 
nous tous un test amer de la credibilite de F Organisation 
des Nations Unies et de la foi que nous avons en elle. 

Lorsque l’on soutient que la «realpolitik» et les preten- 
dues realites sur le terrain sont un fait accompli qu’on ne 
peut inverser, lorsque les «zones de securite» designent par 
euphemisme des camps de concentration dont la protection 
continue devient un exercice futile, lorsqu’on tolere que 
Fagression soit justifiee sous pretexte qu’il serait trop 
difficile de Finverser, c’est un message tres dangereux 
qu’on envoie alors a la communaute internationale, qui 
pourrait bien signifier un retour a la loi de la jungle. A 
notre epoque et apres tous les enseignements du passe, cela 
signifierait que F Organisation des Nations Unies a renonce 
a tous ses principes sur le seuil de la Bosnie-Herzegovine. 

Le President (interpretation de l ’anglais ): Je remercie 
le representant du Bangladesh des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 
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L’orateur suivant est le representant de 1’Azerbaijan. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Aliyev (Azerbaijan) (interpretation de l’anglais) : 
Ces deux dernieres annees, le Conseil de securite a maintes 
et maintes fois consacre son attention a la situation dans la 
Republique de Bosnie-Herzegovine. 

Les futurs historiens qui feront des recherches sur les 
documents de l’Assemblee generate et du Conseil de secu¬ 
rite concernant la situation en Bosnie-Herzegovine auront 
bien du mal a faire face a tant de resolutions, declarations 
et autres decisions. 

Toutefois, rien ne permet malheureusement de conclure 
que les decisions de l’ONU ont eu des consequences graves 
ou importantes sur le massacre impitoyable et delibere qui 
continue d’etre perpetre contre les musulmans de Bosnie. 

Une fois de plus, la communaute mondiale a ete 
temoin d’un massacre sanglant, commis cette fois a Gorazde 
— qui, de meme que Sarajevo, Tuzla, Zepa, Bihac et 
Srebrenica et leurs environs, a ete declaree «zone de 
securite» par la resolution 824 (1993). En outre, la 
resolution 836 (1993) a elargi le mandat de la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU) pour lui 
permettre de proteger les zones de securite en recourant a 
tous les moyens necessaires, y compris la force aerienne. 
Mais, malgre cela et d’autres resolutions du Conseil rela¬ 
tives a la situation en Bosnie-Herzegovine, plus de 700 
civils innocents ont ete tues a Gorazde, plus de 2 000 
personnes ont ete mutilees et 20 000 autres ont ete depla- 
cees par la force. 

Cet acte de barbarie perpetre contre une zone de 
securite montre une fois de plus le mepris total des nationa- 
listes serbes bien armes a l’egard de l’application des 
decisions de notre organisation. L’impunite dont jouissent 
les unites armees des Serbes bosniaques sape les principes 
fondamentaux du systeme contemporain de securite Interna¬ 
tionale collective. 

Une fois encore nous voudrions appeler l’attention sur 
la necessity urgente de revoir et de renforcer les concepts et 
les mecanismes traditionnels de maintien de la paix et les 
activites de retablissement de la paix, notamment les de¬ 
marches entreprises au sujet du conflit bosniaque dans le 
cadre des differentes organisations internationales, y com¬ 
pris l’ONU et le Conseil de securite. 


La situation qui regne actuellement dans certaines 
parties du monde peuvent donner 1’impression que des 
mouvements extremistes, chauvins et nationalistes ainsi que 
les dirigeants politiques de ces mouvements apparentes aux 
«chemises brunes» croient serieusement a la possibility 
hypothetique d’un redecoupage geographique, par la force, 
des frontieres internationalement reconnues, sapant ainsi 
F autorite du Conseil de securite et la foi en sa capacity a 
reagir en temps opportun et de fa?on adequate aux actes 
degression ou qu’ils soient commis et quelles que soient les 
circonstances. 

La position de la Republique azerbaidjanaise a ete 
exprimee au cours de differentes reunions et dans diverses 
instances dans lesquelles la situation dans la Republique de 
Bosnie-Herzegovine a ete discutee. Sur la base des principes 
fondamentaux des relations internationales — le respect de 
la souverainete et de l’integrite internationales, 1’inviolability 
des frontieres internationales et l’inadmissibilite du recours 
a la force pour s’emparer de territoires —, 1’Azerbaijan 
condamne fermement les actes des serbes separatistes qui 
sont des citoyens de la Republique de Bosnie-Herzegovine, 
etant entendu que la communaute mondiale ne se resignera 
jamais a la politique du fait accompli, au demembrement du 
pays, ou a quelque autre tentative de modification par la 
force de ses frontieres internationalement reconnues. 

En conclusion, la delegation azerbaidjanaise croit 
fermement qu’etant donne la gravite de la situation tragique 
qui regne en Bosnie-Herzegovine, le Conseil de securite 
agira de fa?on decisive et resolue sans attendre que de 
nouveaux massacres se produisent dans d’autres zones de 
securite. 

Le President (interpretation de I’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de 1’Albanie. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kulla (Albanie) : Monsieur le President, je vou- 
drais tout d’abord vous exprimer ma haute consideration 
pour la competence et l’efficacite avec lesquelles vous 
dirigez les deliberations du Conseil durant ce mois. Je tiens 
egalement a feliciter votre predecesseur, l’Ambassadeur 
Merimee, qui a dirige les travaux du Conseil avec un grand 
professionnalisme le mois dernier. 

Nous tenons egalement a rendre sincerement hommage 
a S. E. le Ministre des affaires etrangeres de la Nouvelle- 
Zelande, qui a preside la plupart des interventions pronon- 
cees ce soir. 
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Ma delegation comprend F importance de la decision 
des Ministres des affaires etrangeres de divers pays de 
prendre la parole au Conseil de securite sur la situation dans 
la Republique de Bosnie-Herzegovine. Au nom de mon 
gouvernement, je tiens a remercier infiniment les Ministres 
de leurs efforts en faveur de l’etablissement de la paix en 
Bosnie-Herzegovine. 

Le retrait des Serbes de la zone d’exclusion de 
Gorazde a ete realise grace au signal clair que l’ONU, avec 
la cooperation de l’OTAN, leur a adresse. L’Albanie offre 
son appui sans reserve a toutes les decisions de l’OTAN qui 
visent a intervenir, au moyen de frappes aeriennes, afin de 
proteger les «zones de securite». Cela devrait garantir que 
les massacres commis a Sarajevo et a Gorazde n’auront pas 
lieu dans d’autres zones de Bosnie-Herzegovine. 

Le calme qui regne a Gorazde et la presence de la 
FORPRONU constituent des circonstances dont il faut 
profiter. Le moment est venu de renouveler les efforts de 
la communaute internationale pour assurer la paix en 
Bosnie-Herzegovine. 

Mon gouvernement a expose maintes et maintes fois 
sa position au sujet du conflit dans l’ex-Yougoslavie, et tout 
dernierement dans la lettre (S/1994/493) datee du 22 avril 
que j’ai adressee au President du Conseil de securite. 

Une fois de plus, nous voudrions declarer que des 
initiatives diplomatiques intensives, en accord avec d’autres 
mesures prevoyant l’usage de la force, seraient les moyens 
les plus appropries pom - ramener la paix dans l’ex-Yougo- 
slavie. Nous accueillons favorablement la recente initiative 
tendant a convoquer une conference de haut niveau. Cette 
conference doit viser a trouver une solution globale au 
conflit. L’Albanie attire egalement l’attention sur la situa¬ 
tion grave qui regne au Kosovo et tient a dire en meme 
temps que le reglement de la crise au Kosovo doit faire 
partie integrante du processus de paix. 

Nous insistons sin le fait que les nombreux efforts 
diplomatiques legitimes deployes au niveau international ne 
devraient pas etre limites, etant donne qu’ils visent a trouver 
une solution a long terme de tout le conflit dans l’ex- 
Yougoslavie. 

J’aimerais profiter de cette occasion pour faire part une 
nouvelle fois de F opinion du Gouvernement albanais, a 
savoir que les sanctions infligees a la Yougoslavie (Serbie 
et Montenegro), constituent une part importante de Faction 
entreprise par la communaute internationale pour ramener 
la paix dans cette region. Nous sommes heureux qu’au 


cours du dernier debat qui a eu lieu au Conseil, de nom¬ 
breux pays se sont exprimes sur la necessite de maintenir 
ces sanctions. 

II ne faut pas oublier que c’est l’agression serbe contre 
la Republique de Bosnie-Herzegovine qui est a l’origine de 
la catastrophe a laquelle on assiste aujourd’hui dans cet Etat 
Membre de l’ONU. L’affaiblissement de la machine mili- 
taire de Belgrade est la condition principale de l’etablisse- 
ment d’une stabilite durable dans les Balkans. L’Albanie se 
heurte a des difficultes enormes a cause de ces sanctions, 
mais F importance de celles-ci pour la paix transcende tous 
les interets. 

Pour terminer, je reaffirme que les mesures que mon 
pays estime indispensables sont toutes enoncees dans la 
lettre que j’ai adressee au President du Conseil et que je 
viens de mentionner. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Albanie pour les paroles aimables qu’il 
a adressees a moi-meme et a mon Premier Ministre. 

Je donne maintenant la parole au representant de la 
Bosnie-Herzegovine, qui a demande a faire une declaration. 

M. Sacirbey (Bosnie-Herzegovine) (interpretation de 
I’anglais) : II est tres malencontreux que je sois force 
d’invoquer le droit de reponse, suite aux declarations tant de 
la Federation de Russie que de l’Ambassadeur Djokic. 

Pour ce qui est de la declaration du representant de la 
Federation de Russie, je voudrais simplement rappeler a 
tous que les forces de defense qui protegent les «zones de 
securite» et F ensemble de notre Republique sont, en fait, les 
forces de defense de la Republique de Bosnie-Herzegovine. 
Elies ont le droit et F obligation d’agir en cette capacite en 
vertu de notre statut d’Etat souverain et sont explicitement 
reconnues comme telles par les resolutions 824 (1993) et 
836 (1993). 

En outre, tout emploi du terme «musulman» pour 
qualifier notre gouvernement ou nos forces de defense est 
inexact, partial et nous ote toute legitimite. Nous represen- 
tons et integrons tous les groupes ethniques. 

L’interpretation de l’Ambassadeur Djokic, censement 
au nom de ceux qu’on appelle les Serbes bosniaques, selon 
laquelle les Serbes bosniaques seraient prets a negocier et 
a faire des compromis douloureux est bienvenue. Mais cette 
interpretation amene a se poser deux questions. 
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Premierement, l’Ambassadeur Djokic entend-il par la 
egalement des negociations de bonne foi? Qu’il suffise de 
rappeler les mensonges proferes et les promesses non 
tenues, au cours de ces trois dernieres semaines, par lesdits 
Serbes bosniaques aux depens de plusieurs representants des 
Nations Unies et du representant de la Federation de Russie 
et, ce qui est encore plus malheureux, le cout direct en vies 
bosniaques qu’ils ont entraine. 

Deuxiemement, l’Ambassadeur Djokic semble tout 
aussi capable de parler sans aucun embarras au nom de la 
Serbie et du Montenegro qu’au nom des Serbes bosniaques. 
Nous devons done raisonnablement en conclure que le 
Gouvemement de la Serbie et du Montenegro est le meme 
que celui des Serbes bosniaques comme on les appelle. 
Voila pour ce qui est des fausses theories et fausses alle¬ 
gations de guerre civile. 

Enfin, ceux qui continuent a denier a la Republique de 
Bosnie-Herzegovine le droit de legitime defense par 1’em¬ 
bargo de facto sur les armes devraient etre genes de ce que 
l’Ambassadeur Djokic invoque les memes arguments que 
bon nombre d’entre eux. 

Le President (interpretation de Vanglais) : II n’y a 
pas d’autres orateurs. Le Conseil de securite a ainsi acheve, 
a ce stade, l’examen de la question inscrite a son ordre du 
jour. 


Le Conseil de securite reste saisi de la question. 
La seance est levee a 21 h 25. 
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